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AG/DEC. 10 (XXVI-O/96)


CONSENSUS DE PANAMA


(Adopté à la première séance plénière


tenue le 3 juin 1996)


Les Ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation des Etats membres de l’Organisation des Etats Américains (OEA) réunis à l’occasion de la vingt-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale à Panama, République du Panama,

CONSIDERANT: 


Que la mondialisation croissante des relations internationales offre des chances tout en créant des risques à l’amélioration des conditions de vie de nos peuples, et qu’elle pose des défis tant aux Etats qu’aux organisations régionales;


Que ce processus souligne la nécessité d’intensifier les efforts menés à l’échelle tant nationale que régionale pour accroître la compétitivité de nos économies sur les marchés mondiaux, caractérisés par une intégration constante et croissante;


Que l’évolution rapide de la technologie appliquée aux télécommunications et aux transactions financières ainsi que la volatilité des flux financiers comptent parmi les principaux défis qu’il faut relever; 


Qu’il existe dans la région des situations de pauvreté et de détérioration des conditions de vie, qui constituent un défi et un danger pour la démocratie, et qui ne pourront être surmontées que si les efforts sont redoublés dans les domaines social, politique et économique;


Que le multilatéralisme est un instrument fondamental d’encouragement de la paix, de la sécurité et du développement;


Que le renforcement du multilatéralisme, en tant que mécanisme approprié pour la solution des problèmes de la communauté internationale, exige la concertation politique, et la coopération technique, économique et financière accrues pour contrer les tendances à l’isolationnisme et à l’adoption par les Etats, de mesures non concertées et contraires au droit international; 


Que la lutte contre ces tendances exige que nous réaffirmions notre détermination et notre engagement en faveur du strict respect des obligations consacrées dans la Charte de l’OEA et le droit international tout en préservant l’identité d’objectifs et de valeurs du continent, et la solidarité entre les peuples américains;


Que pendant l’année écoulée depuis la Session ordinaire de l’Assemblée générale à Montrouis (Haïti), des efforts significatifs ont été réalisés en vue de renforcer l’action concertée, le développement du partenariat dans le continent, la convergence des objectifs communs, et la modernisation de l’OEA, et qu’il faut imprimer un élan majeur à la réforme institutionnelle de l’Organisation pour qu’elle aboutisse rapidement et de façon appropriée;


Que les rencontres multilatérales doivent fournir aux Etats membres les moyens nécessaires leur permettant de mener des activités de diffusion et de renforcement de leur identité culturelle, composante fondamentale du développement intégré des Amériques;


Que l’alphabétisation universelle et l’accès à tous les niveaux de l’éducation, sans distinction de race, d’origine nationale ou de sexe, constituent la base indispensable au développement social et culturel durable, à la croissance économique et à la stabilité démocratique, comme l’ont exprimé les chefs d’Etat et de gouvernement lors du Sommet des Amériques;


Que l’OEA offre le cadre de coopération approprié permettant aux Etats membres d’améliorer la qualité et la couverture de leurs systèmes d’enseignement, afin de doter leurs populations des éléments nécessaires à l’augmentation de leurs revenus, et à la rupture du cercle vicieux de la pauvreté; et qu’en particulier, des efforts doivent être consentis pour éliminer la marginalisation à laquelle est soumise la population adulte en matière d’éducation;


Qu’il est urgent d’établir une zone exempte de mines terrestres antipersonnel pour débarrasser pour toujours les Etats membres affectés par ces mines;


Que cette Session de l’Assemblée générale, qui se déroule dans la ville de Panama, symbole de la convergence et de la vocation intégrationniste du continent, a lieu à un moment qui revêt une importance particulière pour l’avenir du Canal de Panama;


Que dans le contexte de mondialisation et d’intégration croissante, le continent américain dispose d’une ressource précieuse dans le patrimoine économique et géographique qu’est le Canal de Panama, qui constitue l’axe principal de l’infrastructure de communication interocéanique du continent et un moyen important pour l’expansion du commerce et pour la participation de nos pays dans l’économie mondiale;


Que l’adoption opportune et concertée des décisions visant à assurer l’exploitation performante de la voie interocéanique revêt une importance vitale pour le développement et le bien-être du peuple panaméen et de tous les peuples du continent américain, et que son retour sans restriction au Panama, par suite de négociations fructueuses, jouit de l’appui résolu de la communauté interaméricaine et internationale;


Que le Gouvernement du Panama organisera, en septembre 1997, le Congrès universel du Canal de Panama dont l’objectif, inspiré de la solidarité, est de rassembler toutes les parties intéressées, qu’elles soient publiques ou privées, nationales ou internationales, gouvernementales, des entreprises ou des milieux universitaires, afin qu’elles participent à l’édification des mécanismes de dialogue et de consultation permanente pour l’utilisation et le fonctionnement efficace, sûr et fiable du Canal de Panama au XXIe siècle,


font connaître le présent


CONSENSUS DE PANAMA


et DECLARENT

 1.
Leur certitude que l’action concertée entre les Etats est le moyen le mieux adapté au relèvement des défis et à l’affrontement des enjeux de la mondialisation.


 2.
Leur soutien aux efforts visant à faire progresser la libéralisation du commerce dans le continent et l’intégration de nos peuples.


 3.
Leur conviction que le multilatéralisme doit être, grâce à la coopération internationale, au dialogue politique et à des efforts conjugués, et dans le plein respect de la volonté souveraine des Etats, un instrument efficace pour réaliser les aspirations communes et répondre aux défis auxquels le continent est confronté.


 4.
Leur appui le plus ferme à la démocratie et leur détermination à poursuivre son renforcement dans le continent américain.


 5.
Leur défense intraitable du patrimoine culturel du continent au moyen de la préservation de toutes ses formes, et prient instamment l’OEA et la communauté internationale de leur fournir une coopération technique qui leur permette d’élaborer les programmes à cette fin.


 6.
Leur appui à la Commission du développement social du CIDI, qui devra encourager des programmes et projets ayant pour but d’améliorer la qualité et la couverture des systèmes éducatifs des Etats membres, et de trouver une solution au problème de la marginalisation de la population adulte dans le domaine de l’enseignement;  prient en outre le Secrétariat général de l’OEA de leur accorder son appui le plus large.


 7.
Leur satisfaction pour les succès significatifs obtenus dans l’exécution du Programme interaméricain, et leur ferme volonté de continuer à faire avancer ce processus de même que la modernisation de l’OEA.


 8.
Leur exhortation à la communauté internationale pour qu’elle continue à apporter sa généreuse contribution aux programmes de déminage et à l’atteinte de l’objectif de débarrasser l’Amérique centrale des mines terrestres antipersonnel.


 9.
Leur reconnaissance que le Canal de Panama constitue un patrimoine précieux de la République du Panama, et une infrastructure maritime interocéanique de portée interaméricaine et mondiale.


10.
Leur satisfaction pour l’esprit de coopération qui prévaut entre les Etats-Unis et Panama dans le processus de transfert du Canal à la République du Panama.


11.
Leur appui résolu à l’organisation du Congrès universel du Canal de Panama, qui aura lieu en septembre 1997, et leur engagement à faire en sorte que leurs pays y soient représentés au plus haut niveau, comme le justifient la portée historique de cet événement et son caractère pro mundi beneficio proclamé par les armoiries nationales de la République du Panama.


12.
Le mandat qu’ils confient au Conseil permanent de définir, en collaboration avec les autorités panaméennes, la contribution que peut faire l’Organisation au succès final de ce très important Congrès.


AG/DEC. 11 (XXVI-O/96)


DECLARATION SUR LA QUESTION DES ILES MALOUINES


(Adoptée à la quatrième séance plénière


tenue le 4 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT qu’à plusieurs reprises elle a déclaré que la question des îles Malouines constitue une question d’intérêt permanent pour le continent,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88) adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du nord de reprendre les négociations en vue d’arriver, dans les plus brefs délais, à un règlement pacifique du conflit de souveraineté,


TENANT COMPTE de sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90) par laquelle elle exprime sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux pays et sa Déclaration AG/DEC. 5 (XXIII-O/93) par laquelle elle met en relief l’excellent état des relations bilatérales,


AYANT ECOUTE l’exposé du chef de la Délégation de la République argentine, 


EXPRIME sa satisfaction pour la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, particulièrement ses considérations constructives sur les habitants des îles Malouines,


DECIDE de continuer à examiner la question des îles Malouines lors de ses prochaines Sessions ordinaires jusqu’au règlement définitif de cette question.


AG/DEC. 12 (XXVI-O/96)


DECLARATION DE PANAMA SUR LA CONTRIBUTION INTERAMERICAINE


AU DEVELOPPEMENT ET A LA CODIFICATION DU DROIT INTERNATIONAL


(Adoptée à la sixième séance plénière


tenue le 5 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT: 


Que selon la Charte de l’Organisation des Etats Américains (OEA), le droit international constitue la norme de conduite des Etats dans leurs relations mutuelles;


Que l’ordre international se fonde essentiellement sur le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des Etats ainsi que sur le fidèle accomplissement des obligations prévues par les traités et d’autres sources du droit international;


Que l’Organisation des Etats Américains constitue la principale et l’irremplaçable tribune politique où les Etats membres adoptent, sur un pied d’égalité, les normes juridiques du droit international public et privé appelées à régir leurs relations à l’échelle continentale;


Que cette approche a permis la constitution d’un riche patrimoine juridique régional, qui a représenté une précieuse contribution de l’Organisation des Etats Américains à la consolidation d’un ordre international pacifique, juste et égalitaire;


Que le plein respect de l’Etat de droit, tant sur le plan national qu’international, est indispensable à l’exercice de la démocratie représentative, qui est un objectif primordial du Système interaméricain, et qu’il faudrait, dans cette perspective, mettre au point d’autres instruments juridiques interaméricains permettant de renforcer davantage la démocratie dans le continent;


Que l’apport du système juridique interaméricain à l’élaboration d’importants principes du droit international général a été reconnu sur le plan mondial, et qu’il convient de souligner tout spécialement l’élaboration des normes interaméricaines relatives à la protection des droits de l’homme, à l’application du principe de non-intervention, à la mise en place des procédures de règlement pacifique des différends, à l’élaboration des principes du droit d’asile et de normes sur le droit de la mer, au renforcement de la coopération judiciaire, à la codification et au développement du droit international privé, ainsi qu’à la création d’institutions de financement et de promotion du développement économique et social;


Qu’il convient de souligner les importants apports juridiques qui ont été plus récemment enregistrés en matière de solidarité continentale et de coopération interaméricaine concernant la protection des mineurs, la prévention de la violence contre la femme, la lutte contre la corruption et le terrorisme et la coopération dans la lutte contre les drogues;


Que l’élaboration et le développement du droit international interaméricain, dans le cadre de l’Organisation, favorisent la collaboration et la compréhension mutuelle entre les différents régimes juridiques des pays ainsi qu’entre les régimes de droit civil et de la “common law” dans le continent;


Que le développement juridique interaméricain est une tâche prioritaire qui doit être revitalisée à la lumière des décisions adoptées par les chefs d’Etat et de gouvernement réunis à Miami (1994), en faveur de la consolidation de la paix, de la démocratie, du développement, de l’intégration économique et de la justice sociale;


Que cette tâche exigera la recherche de solutions juridiques novatrices permettant de faire face aux nouveaux défis et besoins découlant d’intérêts communs, de la circulation croissante des personnes, d’un échange plus large de biens et de l’existence de dangers partagés par nos sociétés, ainsi que des problèmes liés aux populations autochtones et à l’environnement;


Que le Secrétaire général de l’Organisation des Etats Américains a présenté un important document intitulé:  “Le droit dans un nouvel ordre interaméricain” qui dresse un bilan de la contribution du Système interaméricain à la réglementation des relations internationales; analyse la thématique juridique de notre région, et propose les moyens requis pour assurer l’efficacité maximale dans le domaine juridique; et que le document a suscité l’intérêt du Conseil permanent de l’Organisation et du Comité juridique interaméricain;


Que nous vivons la décennie des Nations Unies pour le droit international (1990-1999) dans laquelle est mise en relief la nécessité d’un développement progressif du droit international et de sa codification;


Qu’il est nécessaire de renouveler l’appui total des Etats membres à la codification et à l’évolution progressive du droit international; à sa diffusion dans le cadre de l’Organisation des Etats Américains, ainsi qu’aux moyens permettant d’élargir la coopération juridique interaméricaine,

DECLARE: 


1.
Son engagement ferme et renouvelé de continuer à encourager le développement progressif et la codification du droit international interaméricain dans le cadre de l’Organisation des Etats Américains, considérés comme un moyen approprié d’affermir les relations de paix et de solidarité entre les Etats américains dans le plein respect de leur souveraineté et du principe de non- intervention.


2.
Sa conviction que le patrimoine juridique interaméricain doit être préservé et enrichi sur la base de la Charte de l’Organisation des Etats Américains et à la lumière des nouveaux enjeux et objectifs de la région, en veillant à ce qu’il reflète la coopération qui existe déjà entre les deux régimes juridiques du continent.


3.
Sa profonde conviction que le droit international régit la conduite des Etats dans leurs relations mutuelles et que l’Organisation des Etats Américains est la tribune la plus appropriée pour l’élaboration, la négociation et l’adoption des normes juridiques interaméricaines.


4.
Son hommage aux différents organes de l’Organisation pour les travaux qu’ils accomplissent dans le cadre des initiatives et de l’élaboration de normes juridiques interaméricaines, et en mettant particulièrement l’accent sur la collaboration et la coordination constantes qui doivent exister entre le Conseil permanent, le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général.


5.
Ses remerciements au Secrétaire général pour la présentation du document intitulé:  «Le droit dans un nouvel ordre interaméricain» qui devra être analysé par les organes compétents de l’Organisation.


6.
Sa décision d’appuyer les initiatives visant à renforcer juridiquement les institutions des Etats membres et à coopérer avec eux dans leur lutte contre les divers fléaux qui accablent leurs peuples.


7.
Sa conviction qu’il est nécessaire d’intensifier, en vue de l’intégration croissante des pays, le développement du droit international privé, ainsi que les processus d’harmonisation des législations nationales de façon que celles-ci n’entravent pas la libre circulation des personnes et des biens, mais facilitent plutôt le commerce régional.


8.
Son engagement en faveur du développement juridique des buts et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des Etats Américains.


9.
Sa volonté d’avancer sur la voie de l’adoption d’instruments juridiques pour promouvoir la coopération interaméricaine en vue de la conservation et de la protection de l’environnement.


10.
Sa totale conviction que les enjeux et défis que nous affrontons actuellement exigent non seulement le développement du droit international au moyen des traités internationaux, mais aussi l’adaptation par chaque Etat de sa législation nationale aux accords internationaux en vigueur.


11.
Sa conviction qu’il est indispensable de renforcer les liens de coordination et de coopération de l’Organisation des Etats Américains avec d’autres organisations internationales dans le domaine du développement progressif et de la codification du droit international, spécialement avec l’Organisation des Nations Unies.


12.
Sa volonté que l’Organisation des Etats Américains continue de mener à bien, au moyen de cours, de séminaires, d’études et de publications dans le domaine du droit international et de la coopération juridique, l’importante tâche de formation et d’information de juristes, de diplomates, d’universitaires et de fonctionnaires de toute la région.


13.
Son désir d’encourager la diffusion la plus large possible de l’ordre juridique interaméricain et d’étudier, à cet effet, des moyens novateurs et rentables d’assurer cette diffusion, qui doit être réalisée de manière que cet ordre juridique soit pleinement connu et appliqué effectivement dans les ordres juridiques nationaux.


14.
Sa satisfaction pour la réorganisation du Sous-secrétariat aux questions juridiques du Secrétariat général visant à centrer dans ce service les tâches qu’il incombe au Secrétariat général d’accomplir dans le domaine du développement progressif et de la codification du droit international, de sa diffusion et de l’appui à la coopération juridique et judiciaire entre les Etats.


15.
Sa requête au Comité juridique interaméricain d’examiner tant ses méthodes de travail que son ordre du jour afin de participer plus activement au traitement des questions juridiques que lui confie l’Organisation, sous réserve de la disponibilité des ressources nécessaires à l’exercice de ses attributions.


16.
Sa décision de demander au Conseil permanent d’encourager, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, la mise en place de procédures qui permettent la collaboration et la coordination les plus efficaces entre les différents organes de l’Organisation dans le domaine des questions juridiques.


17.
Que la présente Déclaration sera dénommée “Déclaration de Panama sur la contribution  interaméricaine au développement et à la codification du droit international”.


AG/RES. 1362 (XXVI-O/96)


SOLIDARITE AVEC LE SECRETAIRE GENERAL


DE L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière


tenue le 4 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT: 


Qu’au nombre des buts essentiels de l’Organisation des Etats Américains figure celui de garantir la défense et la promotion des droits fondamentaux de la personne humaine;


Que dans de nombreuses occasions, l’Organisation a assumé avec vigueur la défense de ces droits chaque fois qu’ils ont été mis en question dans le continent américain;


Que l’enlèvement des personnes est un acte qui viole les normes régissant l’ordre juridique de nos Etats américains, et porte clairement atteinte aux droits de l’homme,

TENANT COMPTE: 


Du fait préoccupant et répréhensible qu’est l’enlèvement de M. Juan Carlos Gaviria, et des menaces proférées contre sa vie;


Du communiqué de presse daté du 3 juin 1996, dans lequel la Commission interaméricaine des droits de l’homme répudie cet enlèvement et exhorte le groupe qui détient cette personne captive à respecter sa vie et l’intégrité de sa personne,

DECIDE: 


 1.
D’exprimer sa profonde solidarité avec le Secrétaire général de l’Organisation, M. César Gaviria Trujillo, en espérant que cette situation déplorable sera résolue le plus rapidement et de la manière la plus satisfaisante pour lui et sa famille.


2.
De lancer un appel aux kidnappeurs de M. Juan Carlos Gaviria pour que, dans le respect des normes du droit humanitaire, il soit immédiatement libéré sain et sauf.


AG/RES. 1363 (XXVI-O/96)


OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS SUR LES RAPPORTS ANNUELS


DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITES DE L’ORGANISATION


(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière


tenue le 4 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc. 3328/96) sur les rapports annuels soumis par la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) (CP/doc.2699/96), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) (CP/doc.2712/96), l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) (CP/doc.2714/96), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) (CP/doc.2698/96), le Tribunal administratif (TRIBAD) (CP/doc.2718/96), la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.2722/96), la Commission interaméricaine des femmes (CIM) (CP/doc.2723/96), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) (CP/doc.2727/96), le Secrétaire général (CP/doc.2717/96), l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) (CP/doc.2737/96) et la Fondation panaméricaine de développement (FONPAD) (CP/doc.2740/96);

CONSIDERANT: 


Que ces rapports annuels ont été établis dans le respect des dispositions de la résolution AG/RES. 331 (VIII-O/78);


Que les rapports ont été soumis dans les délais prescrits et examinés conformément aux dispositions de l’article 35 du règlement du Conseil permanent;


Que chaque rapport a été présenté par les présidents et directeurs respectifs de ces institutions ou par leurs représentants, ce qui a permis une analyse approfondie et une interprétation appropriée des informations contenues dans chacun d’eux;


Que dans ses recommandations et observations, le Conseil permanent reconnaît la mesure dans laquelle les organes, organismes et entités de l’Organisation ont réussi à promouvoir les principes de l’Organisation et du Système interaméricain,

DECIDE: 


1.
De noter et de faire parvenir aux organes, organismes et institutions de l’Organisation, les observations et recommandations du Conseil permanent sur leurs rapports annuels.


2.
De rendre hommage aux organes, organismes et entités de l’Organisation pour leurs nombreuses et remarquables activités et réalisations qui ont marqué l’accomplissement de leurs mandats respectifs et pour l’avancement du Système interaméricain.


3.
De noter tout particulièrement les cas où les organes, organismes et entités de l’Organisation se sont efforcés de promouvoir et de mettre en oeuvre les mandats et objectifs du Sommet des Amériques, de leur rendre hommage en faisant une mention spéciale, dans ce sens, de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues, la Commission interaméricaine des télécommunications, la Commission interaméricaine des femmes, l’Organisation panaméricaine de la santé et le Secrétariat général, et de les inviter instamment à continuer leurs efforts dans ce domaine.


4.
De prendre note spécialement des efforts concertés et fructueux de plusieurs organes, organismes et entités de l’Organisation, orientés vers leur réorganisation, leur restructuration et leur rénovation, notamment l’Institut interaméricain de l’enfance, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire, l’Institut interaméricain des affaires indigènes, et le Secrétariat général, et d’encourager ces efforts ainsi que les succès de ces processus.  De demander en outre que par le truchement du Conseil permanent, l’Assemblée générale soit tenue au courant des progrès accomplis.


5.
De demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’encourager et de maintenir la collaboration la plus étroite possible entre eux d’une part, et avec l’Organisation d’autre part, et notamment avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré, en vue d’éviter les doubles emplois et de rationaliser au maximum l’utilisation des ressources financières, humaines et matérielles.


6.
De rendre hommage à la Commission interaméricaine des télécommunications pour la diversité des programmes et initiatives pratiques qu’elle entreprend, spécialement ceux qui renforcent les relations avec les institutions régionales, sous-régionales et internationales de télécommunications, et qui mettent à profit les innovations et développements technologiques.


7.
De rendre hommage à l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture pour son nouveau partenariat avec le Canada et pour l’aide spéciale qu’il a apportée aux gouvernements et aux peuples du Chili et de la Grenade dans la lutte contre les fléaux agricoles auxquels ces pays ont eu à faire face; et de demander que l’Institut fasse rapport à l’Assemblée générale, par le truchement du Conseil permanent, sur les progrès accomplis dans ces cas.


8.
De noter les nombreuses réalisations de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire, et de féliciter cette institution pour les efforts permanents et dynamiques qu’elle situe sur la promotion de la sensibilisation régionale en matière de géographie et d’histoire, de l’augmentation du nombre de ses membres et de l’encouragement des liens avec d’autres pays.


9.
D’inviter instamment les Etats membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait à adhérer à l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire pour mettre cette institution en mesure de mieux servir la région, et pour que tous les peuples du continent puissent tirer profit de ses programmes et activités.


10.
De prendre note du rapport du Tribunal administratif.


11.
De prendre note des nombreuses réalisations de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues pendant l’année écoulée; d’inviter instamment les Etats membres à prendre les mesures nécessaires à assurer la coordination de leurs commissions nationales respectives sur les stupéfiants au plus haut niveau, et de demander que la CICAD apporte aux Etats membres toute l’aide requise dans la coordination internationale des commissions nationales sur les stupéfiants, et fasse rapport à l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil permanent, sur ses progrès accomplis dans ce domaine.


12.
De prendre note du rapport de la Commission interaméricaine des femmes et de charger le Conseil permanent d’examiner la requête de cette entité relative à l’octroi de ressources techniques et financières additionnelles, et s’il estime cette requête justifiée, de prendre les mesures nécessaires à la fourniture de ces ressources.


13.
De prendre note du rapport de l’Organisation panaméricaine de la santé.


14.
De prendre note du rapport du Secrétaire général.


15.
De rendre hommage à l’Institut interaméricain des affaires indigènes pour ses initiatives visant à la transformation et la modernisation, tirant ainsi parti de l’attention croissante à travers le monde à l’égard des droits des populations autochtones.  D’appeler les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à adhérer à l’III, et d’encourager aussi tous les Etats membres à contribuer à son financement.


16.
De prendre note du rapport de la Fondation panaméricaine de développement et en particulier de ses contributions inestimables aux Etats membres sous forme de fourniture de matériel médical.


AG/RES. 1364 (XXVI-O/96)


LIBERTE DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT


DANS LE CONTINENT AMERICAIN


(Résolution adoptée à la quatrième séance plénière


tenue le 4 de juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT: 


Que la nécessité d’apporter une solution aux problèmes politiques, juridiques et économiques pouvant se présenter entre ses Etats membres figure au nombre des buts essentiels de l’Organisation des Etats Américains, consacrés dans sa Charte;


Que l’ordre international se fonde essentiellement sur le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des Etats et sur l’exécution fidèle des obligations découlant des traités et autres sources du droit international, comme le réaffirme l’article 3 de la Charte de l’OEA;


Que selon les articles 10 et 34 de la Charte, tout Etat américain a le devoir de respecter les droits dont jouissent les autres Etats conformément au droit international, et que les Etats membres doivent s’abstenir d’appliquer des politiques et de recourir à des actes ou à des mesures capables de porter un sérieux préjudice au développement d’autres Etats membres;


Que les Etats membres ont reconnu à maintes reprises que l’intégration économique constitue l’un des objectifs du Système interaméricain et que, dans ce contexte, l’expansion du commerce et de l’investissement aux niveaux régional et sous-régional revêt une importance fondamentale,


RAPPELANT que, lors du Sommet des Amériques, les chefs d’Etat et de gouvernement ont réaffirmé leur ferme attachement aux règles et disciplines multilatérales dans le cadre des accords visant à promouvoir la prospérité par l’intégration économique et le libre-échange;


PREOCCUPEE par la promulgation et l’application par les Etats membres de lois et de normes dont les effets extraterritoriaux nuisent à la souveraineté d’autres Etats et aux intérêts légitimes d’entités et de personnes relevant de leur juridiction, ainsi qu’à la liberté du commerce et de l’investissement;


PRENANT NOTE de la déclaration des ministres des relations extérieures du Groupe de Rio réunis à Cochabamba le 27 mai 1996, ainsi que des déclarations tant des Etats membres que d’autres Etats face à l’adoption de lois nationales ayant des effets extraterritoriaux et entravant le commerce international et l’investissement d’autres pays dans des Etats tiers, ainsi que la libre circulation des personnes,

DECIDE: 


1.
De charger le Comité juridique interaméricain d’accorder la priorité, lors de sa prochaine session, à l’examen et à la conclusion d’une analyse de la validité, au regard du droit international, de la loi Helms-Burton, et d’émettre un avis sur cette question à l’intention du Conseil permanent.


2.
De prier le Conseil permanent de lui soumettre un rapport sur l’application de la présente résolution lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1365 (XXVI-O/96)


LIEU ET DATE DE LA VINGT-HUITIEME


SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLEE GENERALE

(Résolution adoptée à la sixième séance plénière

tenue le 5 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


TENANT COMPTE des articles 47 et 48 de son règlement qui traitent de la tenue de ses Sessions ordinaires et des offres d’accueil de ces assises émanées des Etats membres,

CONSIDERANT: 


Que, par sa résolution AG/RES. 939 (XVIII-O/88), elle a recommandé de fixer au premier lundi du mois de juin de chaque année la date d’ouverture de ses Sessions ordinaires;


Que le Gouvernement vénézuélien a confirmé, par sa note du 30 novembre 1995, l’offre qu’il avait faite pendant la vingt-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale, d’accueillir sur son territoire la vingt-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale en 1998,

DECIDE: 


1.
De remercier le Gouvernement vénézuélien et d’accepter son aimable offre d’accueil sur son territoire de la vingt-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


2.
D’établir que la vingt-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale s’ouvrira le premier lundi du mois de juin 1998.


3.
De charger le Conseil permanent d’entamer les préparatifs qui s’avèrent nécessaires à la tenue de cette Session ordinaire de l’Assemblée générale.


AG/RES. 1366 (XXVI-O/96)


CELEBRATION DU CINQUANTIEME ANNIVERSAIRE DE


L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


(Résolution adoptée à la sixième séance plénière,


tenue le 5 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur les préparatifs du cinquantième anniversaire de l’Organisation (AG/doc.3348/96);


AYANT PRESENTS A L’ESPRIT les buts et principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des Etats Américains;


CONSCIENTE de la nécessité pour les Etats membres de poursuivre leurs efforts en vue d’atteindre ces buts et objectifs pour le bien des peuples des Amériques, et de rehausser le rôle primordial de l’OEA comme principale tribune politique du continent;

CONSIDERANT: 


Que grâce à la participation accrue de tous ses Etats membres, l’Organisation a été en mesure de s’adapter aux exigences et aux défis auxquels le continent se trouve confronté;


Que la célébration du Cinquantième anniversaire de l’OEA offre une occasion propice de réaffirmer les principes et les buts de l’Organisation et de promouvoir son renouveau institutionnel afin qu’elle puisse faire face aux nouveaux défis du siècle prochain;


RAPPELANT que le Gouvernement de la Colombie a offert d’accueillir sur son territoire la manifestation commémorant le Cinquantième anniversaire de l’OEA,

DECIDE: 


1.
De remercier le Gouvernement de la Colombie et d’accepter son offre d’accueil de la cérémonie de célébration du Cinquantième anniversaire de l’OEA.


2.
De charger le Conseil permanent d’élaborer, par l’intermédiaire du Groupe de travail chargé des préparatifs de la célébration du Cinquantième anniversaire de l’OEA, un plan d’activités pour cette célébration, comportant, entre autres:  des cérémonies, des séminaires, des manifestations culturelles, des publications et l’organisation de concours commémoratifs.


3.
D’habiliter le Conseil permanent à adopter et mettre en oeuvre un plan détaillé d’activités pendant le second semestre de 1996.


4.
D’inviter les Etats membres de l’Organisation qui le désirent à créer et mettre sur pied des Commissions nationales chargées de promouvoir des activités locales, en favorisant la participation la plus large possible à la célébration du Cinquantième anniversaire et, le cas échéant, de faciliter la coordination entre l’OEA et ses Etats membres pour la préparation de ces activités.


5.
D’inviter les différentes institutions qui constituent le Système interaméricain à prendre part activement au processus de préparation et de célébration du Cinquantième anniversaire, de concert avec le Groupe de travail du Conseil permanent.


6.
De charger le Conseil permanent d’étudier, par l’entremise de la Commission des questions administratives et budgétaires, en raison de la nécessité de démarrer les activités préliminaires dès cette année et jusqu’à la célébration, en 1998, et des crédits limités dont dispose le Fonds ordinaire, les moyens de financer l’exécution de tout plan d’activités que le Groupe de travail chargé des préparatifs de la célébration du Cinquantième anniversaire de l’Organisation des Etats Américains pourra présenter.


7.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre, à sa vingt-septième Session ordinaire, un rapport sur l’exécution de la présente résolution.


AG/RES. 1367 (XXVI-O/96)


LIEU ET DATE DE LA VINGT-NEUVIEME SESSION ORDINAIRE


DE L’ASSEMBLEE GENERALE


(Résolution adoptée à la sixième séance plénière


tenue le 5 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


TENANT COMPTE des articles 47 et 48 de son règlement qui traitent de la tenue de ses Sessions ordinaires et des offres d’accueil de ces assises émanées des Etats membres,

CONSIDERANT: 


Que, par sa résolution AG/RES. 939 (XVIII-O/88), elle a recommandé de fixer au premier lundi du mois de juin de chaque année la date d’ouverture de ses Sessions ordinaires;


Que le 3 juin 1996, le Gouvernement du Guatemala a offert, pendant la vingt-sixième Session ordinaire, d’accueillir sur son territoire la vingt-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale en 1999,

DECIDE: 


1.
De remercier le Gouvernement du Guatemala et d’accepter son aimable offre d’accueil sur son territoire de la vingt-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


2.
D’établir que la vingt-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale s’ouvrira le premier lundi du mois de juin 1999.


3.
De charger le Conseil permanent d’entamer les préparatifs qui s’avèrent nécessaires à la tenue de cette Session ordinaire de l’Assemblée générale.


AG/RES. 1368 (XXVI-O/96)


DATE ET LIEU DE LA TRENTIEME SESSION ORDINAIRE


DE L’ASSEMBLEE GENERALE


(Résolution adoptée à la sixième séance plénière


tenue le 5 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


TENANT COMPTE des articles 47 et 48 de son règlement qui traitent de la tenue de ses Sessions ordinaires et des offres d’accueil de ces assises émanées des Etats membres,

CONSIDERANT: 


Que par sa résolution AG/RES. 939 (XVIII-O/88), elle a recommandé de fixer au premier lundi du mois de juin de chaque année la date d’ouverture de ses Sessions ordinaires;


Que le Gouvernement du Canada a offert d’accueillir sur son territoire la trentième Session ordinaire de l’Assemblée générale en l’an 2000, en déclarant que sa décision constitue la réaffirmation de son engagement envers les buts et principes consacrés dans la Charte de l’OEA, et de continuer à participer activement aux efforts actuellement en cours pour moderniser l’Organisation, 

DECIDE: 


1.
De remercier le Gouvernement du Canada et d’accepter son aimable offre d’accueil sur son territoire de la trentième Session ordinaire.


2.
D’établir que sa trentième Session ordinaire s’ouvrira le premier lundi du mois de juin de l’an 2000.


3.
De charger le Conseil permanent d’entamer les préparatifs qui s’avèrent nécessaires à la tenue de cette Session ordinaire.


AG/RES. 1369 (XXVI-O/96)


ENGAGEMENT DE PANAMA EN FAVEUR DES PERSONNES


HANDICAPEES DANS LE CONTINENT AMERICAIN


(Résolution adoptée à la sixième séance plénière


tenue le 5 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT que l’un des principes fondamentaux des Etats du continent est d’assurer que “la justice et la sécurité sociale sont la base d’une paix durable”, comme le prescrit l’alinéa (i) de l’article 3 de la Charte de l’Organisation des Etats Américains;


CONSIDERANT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme proclame que “tous les hommes naissent libres et égaux du point de vue de leur dignité et de leurs droits et que toute personne jouit de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont énoncés, sans distinction aucune”;


REAFFIRMANT que le véritable sens de la solidarité américaine et du bon voisinage ne peut se concevoir qu’en consolidant dans ce continent et dans le cadre des institutions démocratiques, un régime de liberté individuelle et de justice sociale se fondant sur le respect des droits fondamentaux de l’homme;


TENANT COMPTE du fait que les handicaps peuvent produire des situations de discrimination, d’où la nécessité de favoriser des actions et d’adopter des mesures propres à améliorer sensiblement la condition des personnes handicapées dans le continent;


CONSIDERANT que dans le document intitulé:  “Déclaration de principes du Sommet des Amériques”, les chefs d’Etat et de gouvernement réunis à Miami en 1994 ont déclaré qu’”il est intolérable que certaines couches de notre société soient marginalisées et qu’elles ne bénéficient pas pleinement des avantages de la croissance...” et qu’ils se sont fixés comme but ultime  de “...mieux répondre aux besoins de la population, particulièrement à ceux des femmes et des groupes les plus vulnérables, dont les populations autochtones, les handicapés, les enfants, les personnes du troisième âge et les minorités”;


RAPPELANT que le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”, reconnaît le droit de toute personne souffrant d’une diminution de ses capacités physiques ou mentales “de recevoir des soins spéciaux pour que soit assuré le plein épanouissement de sa personnalité”; 


TENANT COMPTE de la Déclaration des droits des personnes handicapées [résolution 3447 (XXX)] adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1975; des Normes uniformes sur l’égalité de chances des personnes handicapées (résolution 48/96 adoptée par l’Assemblée générale en 1993); des Principes régissant la protection des déficients mentaux et l’amélioration des soins de santé mentale (résolution 46/119 adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1991); de la Déclaration des droits de déficients mentaux [résolution 2856 (XXVI)] adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1971); de l’Accord sur la réinsertion professionnelle et l’emploi des personnes handicapées de l’Organisation internationale du travail (Convention de 1959); de la Déclaration de Caracas adoptée par l’Organisation panaméricaine de la santé; de la résolution sur la condition des personnes handicapées dans le continent américain [AG/RES. 1249 (XXIII-O/93)]; ainsi que des résolutions relatives à la condition des personnes handicapées dans le continent américain [AG/RES. 1296 (XXIV-O/94)] et AG/RES. 1356 (XXV-O/95)]; 


PRENANT NOTE de l’”Agenda pour l’avenir” élaboré lors de la réunion des délégués et des 17 Premières Dames ainsi que des représentants de 34 pays du continent (1993), lequel Agenda prévoit des stratégies visant à développer le potentiel des personnes handicapées; de la Déclaration de Managua patronnée par la Conférence interaméricaine de la Ligue internationale d’associations en faveur des déficients mentaux (CILPEDIM); de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’Association canadienne d’intégration communautaire, réunion à laquelle ont assisté des délégués de 36 pays des Amériques, y compris des personnes handicapées, des enfants, des adolescents, des familles professionnelles et des représentants gouvernementaux, à l’occasion du lancement du projet “Partenariats en intégration”; 


RAPPELANT l’initiative des Gouvernements du Costa Rica et du Panama de soumettre un projet de Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination fondée sur un handicap;


PRENANT NOTE du document intitulé:  “Le droit dans un nouvel ordre interaméricain” présenté par le Secrétaire général, lequel fait état du problème des personnes handicapées dans le continent,

DECIDE: 


1.
DE DECLARER son engagement à intensifier les efforts accomplis en faveur des personnes handicapées.


2.
D’EXPRIMER son engagement le plus ferme et le plus résolu en faveur de la protection et de la promotion des droits humains des personnes handicapées, ainsi que la nécessité d’améliorer les services et de créer de meilleurs débouchés pour les personnes handicapées dans le continent américain.


3.
DE RECOMMANDER aux Etats membres d’intensifier leurs efforts, en fonction de leurs possibilités, en vue de créer des chances plus équitables pour les personnes handicapées en matière d’accès aux services de santé, à l’éducation et à la formation, ainsi que des chances d’emploi et de vie indépendante, et en général, de facilités qui leur permettent de s’intégrer et d’apporter leur pleine contribution à la société de manière productive.


4.
DE CHARGER le Conseil permanent d’élaborer, par l’intermédiaire du Groupe de travail pertinent, un projet de Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination fondée sur un handicap, en tenant compte à ces fins d’autres instruments existants, avec l’appui du Secrétariat général et sur la base du projet présenté par le Gouvernement du Panama et coparrainé par le Gouvernement du Costa Rica, et en tenant compte également des observations des Etats membres.


5.
DE CHARGER le Comité juridique interaméricain de formuler et de soumettre dès qu’il aura reçu le projet de Convention élaboré conformément aux dispositions du paragraphe précédent, ses observations au Conseil permanent dans les plus brefs délais.


6.
DE CHARGER le Conseil permanent d’établir, par le truchement de son Groupe de travail et dès qu’il aura reçu les observations susmentionnées, un nouveau projet de Convention qui sera révisé durant des séances spéciales de ce Groupe de travail au siège de l’Organisation, avec la participation d’experts juridiques ou d’autres qui auront été désignés par les Etats membres à ces fins.


7.
DE DEMANDER au Secrétariat général de continuer à coordonner, afin d’éviter les doubles emplois, avec l’Organisation panaméricaine de la santé et l’Institut interaméricain de l’enfance, les stratégies et programmes en faveur des personnes handicapées; de coordonner en outre ses efforts avec ceux de la Banque interaméricaine de développement en vue d’améliorer les programmes et services destinés aux personnes handicapées des Etats américains. 


8.
D’EXHORTER les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à signer et à ratifier, selon le cas, le Protocole de San Salvador, ou à y adhérer, en vue de son entrée en vigueur le plus tôt possible.


9.
DE CHARGER le Conseil permanent de lui soumettre, lors de sa vingt-septième Session ordinaire, un rapport sur l’état d’avancement de la mise en oeuvre de la présente résolution.


AG/RES. 1370 (XXVI-O/96)


PRIVATE 
SOMMET SUR LE DEVELOPPEMENT DURABLEtc  \l 1 "SOMMET SUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE"

(Résolution adoptée à la septième séance plénière


tenue le 6 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent concernant le Sommet sur le développement durable (AG/doc.3360/96),

CONSIDERANT: 


Qu’au Sommet des Amériques tenu à Miami en décembre 1994 les chefs d’Etat et de gouvernement ont décidé de tenir un Sommet continental sur le développement durable qui aura lieu en Bolivie en 1996;


Que le Sommet sur le développement durable, réunion intergouvernementale du plus haut niveau, devra viser des résultats qui reflètent la volonté des gouvernements à moyen et à long terme;


Que les pays du continent américain ont contracté des engagements en matière de développement durable à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, qui se sont concrétisés sous forme d’accords à caractère obligatoire, et que lors du Sommet des Amériques, les Etats membres ont réaffirmé leur volonté de réaliser le développement durable;


Qu’elle a, par sa résolution AG/RES. 1359 (XXV-O/95), accédé à la requête émanée du Gouvernement bolivien concernant la coopération de l’Organisation des Etats Américains à la préparation et à la tenue du Sommet continental sur le développement durable;


Que conformément à cette résolution AG/RES. 1359 (XXV-O/95), elle a chargé le Conseil permanent de prendre une part active à l’élaboration de l’ordre du jour et à la formulation de propositions appelées à être examinées au Sommet continental sur le développement durable;


Que le Conseil permanent a formé le Groupe de travail sur la coopération de l’OEA aux préparatifs du Sommet sur le développement durable;


Qu’il est nécessaire d’imprimer un élan politique au processus de préparation du Sommet sur le développement durable, en particulier au moyen d’activités intergouvernementales dans le contexte de l’instance multilatérale de plus haut niveau dans le continent;


Que le Sommet continental sur le développement durable constitue l’occasion unique d’entamer une nouvelle étape de la coopération continentale en la matière;


Qu’en confiant un rôle important à l’Organisation des Etats Américains pour la préparation et la tenue du Sommet de Santa Cruz, le Gouvernement bolivien a présenté au Conseil permanent un document intitulé “Vers le développement durable des Amériques” pour étude et considération,

DECIDE: 


1.
De réaffirmer l’appui de l’OEA à la préparation et à la tenue du Sommet continental sur le développement durable à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) les 7 et 8 décembre 1996.


2.
De faire du Groupe de travail du Conseil permanent l’instance intergouvernementale qui s’occupera des questions de fond et de l’organisation du Sommet sur le développement durable.


3.
De confier les questions et initiatives relatives au Sommet sur le développement durable au Groupe de travail du Conseil permanent, pour examen.


4.
De remercier le Gouvernement bolivien de la présentation du document “Vers le développement durable des Amériques” et de demander aux gouvernements des Etats membres de faire parvenir leurs observations et commentaires sur ce document.


5.
De charger le Conseil permanent de continuer à se consacrer activement aux travaux de préparation du Sommet continental sur le développement durable et, s’il l’estime nécessaire, de convoquer des réunions d’experts gouvernementaux en vue d’appuyer ce processus.


6.
De confier au Conseil permanent le soin d’encourager la participation des secteurs non gouvernementaux aux travaux préparatoires du Sommet continental sur le développement durable.


7.
De charger le Secrétariat général de prendre les mesures nécessaires pour prêter son concours technique et administratif, dans la limite des ressources existantes, à la préparation et à la tenue du Sommet continental sur le développement durable, à la demande du Gouvernement de la Bolivie ou du Groupe de travail du Conseil permanent.


8.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport à sa vingt-septième Session ordinaire sur l’exécution de la présente résolution.


AG/RES. 1371 (XXVI-O/96)


COOPERATION ENTRE LE SECRETARIAT GENERAL DE


L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS ET LE SECRETARIAT GENERAL


DU SYSTEME D’INTEGRATION CENTRAMERICAINE

(Résolution adoptée à la septième séance plénière

tenue le 6 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

VU: 


La Déclaration de principes et le Plan d’action signés par les chefs d’Etat et de gouvernements, lors du Sommet des Amériques tenu à Miami en décembre 1994, en particulier, leur engagement “d’appuyer l’Alliance centraméricaine pour le développement durable, visant à renforcer les démocraties de la région en encourageant la prospérité économique et sociale et la gestion rationnelle de l’environnement”;


Le Traité d’intégration sociale pour l’Amérique centrale et le Traité-cadre de sécurité démocratique en Amérique centrale, signés par les Présidents de cette région le 30 mars et le 15 décembre 1995 respectivement, ainsi que les priorités de l’Alliance centraméricaine pour le développement durable et son Plan d’action de base approuvé le 15 décembre 1995; la Déclaration et le Plan d’action régionale pour le développement du tourisme, adoptés par les Présidents centraméricains le 9 mai 1996;


Les résolutions AG/RES. 1 (XX-E/94) “Cadre de la politique générale et des priorités du partenariat pour le développement” et AG/DEC. 1 (XX-E/94) “Engagement en faveur du partenariat et la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté”, ainsi que la “Déclaration de Montrouis:  Une nouvelle vision de l’OEA”, adoptée par l’Assemblée générale, lors de sa vingt-cinquième Session ordinaire;


L’”Accord relatif aux relations de coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des Etats Américains et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine”, signé le 26 mars 1994;


Les résultats de la première Réunion des Secrétariats d’organismes régionaux et sous-régionaux d’intégration et de coopération, consignés dans l’aide-mémoire de cette réunion, document CIES/CEC/GA du 14 mars 1995;


La résolution AG/RES.  1341 (XXV-O/95) sur la “Coopération entre le Secrétariat général de l’Organisation des Etats Américains et le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine”,

DECIDE: 


1.
De prendre note du rapport du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES.  1341 (XXV-O/95).


2.
De demander au Secrétariat général de poursuivre, en consultation avec le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, le processus d’élaboration d’un programme de coopération pour l’exercice biennal 1996/97, destiné à renforcer le processus d’intégration globale pour le développement durable en Amérique centrale, dans le cadre de l’Accord relatif aux relations de coopération, et en coordination avec les programmes du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et de le présenter le plus tôt possible à l’organe compétent.


3.
De confier au Secrétaire général le soin de prendre les mesures appropriées, dans le cadre des opérations régionales du CIDI, pour approfondir la coopération entre l’Organisation des Etats Américains et le Système d’intégration centraméricaine (SICA), et entre leurs institutions spécialisées et les institutions d’intégration, en convoquant une réunion, dans le courant de 1996, aux fins de rechercher les moyens les plus efficaces de réaliser cette tâche.


4.
De demander au Secrétariat général de l’Organisation des Etats Américains de déployer tous les efforts nécessaires, en consultation avec le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, pour réaliser les objectifs fixés par l’Alliance pour le développement durable en Amérique centrale.


5.
De rappeler l’opportunité des réunions entre les Secrétariats généraux des deux Organisations, afin de coordonner et d’évaluer la mise en oeuvre de l’Accord relatif aux relations de coopération, l’élaboration et la concrétisation des programmes et les relations entre les deux Secrétariats.


6.
De prier le Secrétaire général de lui soumettre, à sa prochaine Session ordinaire, un rapport sur l’exécution de cette résolution.


AG/RES. 1372 (XXVI-O/96)


COOPERATION ENTRE L’ORGANISATION DES ETATS


AMERICAINS ET LE SYSTEME DES NATIONS UNIES


(Résolution adoptée à la septième séance plénière


tenue le 6 juin 1996


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Secrétariat général sur l’application de la résolution AG/RES. 1360 

(XXV-O/95) “Coopération entre l’Organisation des Etats Américains et le Système des Nations Unies” (AG/doc.3323/96 corr. 1),

DECIDE: 


1.
De se féliciter des démarches menées par le Secrétaire général en vue de renforcer la coopération et la coordination entre l’Organisation des Etats Américains et les Nations Unies.


2.
D’exprimer sa satisfaction pour les mécanismes de coordination qui ont été aménagés entre les Secrétariats des deux Organisations pour simplifier et faciliter la coordination OEA/ONU; de féliciter le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint de l’OEA pour l’application fructueuse de ces mécanismes et de prier instamment les Secrétariats des deux organisations de coopérer encore plus efficacement à l’avenir, et de continuer de donner suite aux recommandations de la troisième Réunion générale OEA/ONU.


3.
D’exprimer tout particulièrement sa satisfaction pour la fructueuse coopération entre des organisations dans le cadre de la Mission civile conjointe en Haïti (MICIVIH), et de la coordination étroite et efficace de l’assistance apportée par chaque organisation au processus électoral en Haïti en 1995.


4.
D’adresser ses félicitations aux Secrétariats des deux Organisations pour l’efficacité de l’application de l’Accord de coopération intervenu récemment entre l’OEA et l’ONU.


5.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de continuer à utiliser le cadre de coopération offert par l’Accord de coopération OEA/ONU pour accroître et encourager la coopération entre ces deux organisations, selon les prescriptions de leur Charte, et de faire rapport sur l’application de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1373 (XXVI-O/96)


PRIVATE 
PRESENCE INTERNATIONALE EN HAITItc  \l 1 "PRESENCE INTERNATIONALE EN HAITI"

(Résolution adoptée à la septième séance plénière


tenue le 6 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT que, dans l’exercice des pouvoirs qui lui ont été conférés par la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91), le Conseil permanent a convoqué une Réunion ad hoc des ministres des relations extérieures le 30 septembre 1991, jour même ou s’était produit le coup d’Etat en Haïti, afin de mesurer la gravité des événements survenus qui avaient soudainement et violemment interrompu le processus démocratique dans ce pays;


EU EGARD aux résolutions MRE/RES. 1/91, MRE/RES. 2/91, MRE/RES. 3/92 corr.  1, MRE/RES. 4/92, MRE/RES. 5/93 corr.  1, MRE/RES. 6/94 et MRE/RES. 7/95 adoptées par les Ministres des relations extérieures des Etats membres concernant le rétablissement de la démocratie en Haïti, aux résolutions CP/RES. 567 (870/91), CP/RES. 575 (885/92), CP/RES. 594 (923/92), CP/RES. 610 (968/93), CP/RES. 630 (987/94) et CP/RES. 633 (995/94), ainsi qu’aux déclarations CP/DEC. 2 (896/92), CP/DEC. 8 (927/93), CP/DEC. 9 (931/93), CP/DEC. 10 (934/93), 

CP/DEC. 14 (960/93), CP/DEC. 15 (967/93), CP/DEC. 18 (986/94) et CP/DEC. 21 (1006/94), adoptées par le Conseil permanent de l’Organisation des Etats Américains;


PRENANT NOTE des résolutions adoptées par les Nations Unies, particulièrement les résolutions du Conseil de sécurité 841 (1993), 861 (1993), 862 (1993), 867 (1993), 873 (1993), 875 (1993) 905 (1994), 917 (1994), 933 (1994), 940 (1994), 944 (1994), 948 (1994), 964 (1994), 975 (1995), 1007 (1995), 1048 (1996) et les résolutions de l’Assemblée générale 46/7 (1991), 46/138 (1991), 47/20A (1992), 47/20B (1993), 48/27A (1993), 48/27B (1994), 49/27 (1994) et 49/201 (1995) concernant la crise haïtienne;


REAFFIRMANT que l’un des buts fondamentaux de l’Organisation des Etats Américains est de promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention;

CONSIDERANT: 


Que la communauté internationale, particulièrement par l’entremise de l’Organisation des Etats Américains et des Nations Unies, a répondu à l’appel du Gouvernement haïtien en prenant les mesures nécessaires afin de rétablir le Gouvernement constitutionnel d’Haïti, conformément à la volonté souveraine du peuple haïtien, qui s’était massivement exprimée lors des élections du 16 décembre 1990;


Que la primauté du droit a été rétablie dans ce pays par le retour à l’ordre constitutionnel le 15 octobre 1994, le rétablissement dans leurs fonctions des dirigeants légitimement élus par le peuple haïtien en décembre 1990, et la tenue, en 1995, d’élections libres et démocratiques, au niveau communal, parlementaire et présidentiel, qui ont été couronnées de succès et ont abouti à une passation des pouvoirs pacifique et démocratique;


PRENANT EN COMPTE que les efforts accomplis par le Président René Préval et le Gouvernement et le peuple haïtiens pour consolider la démocratie et assurer le strict respect des droits de l’homme et le développement socio-économique d’Haïti doivent être fermement appuyés par la communauté internationale et, en particulier, par les Etats membres de l’Organisation des Etats Américains.


NOTANT que le Gouvernement haïtien, avec l’appui de l’Organisation des Etats Américains et des Nations Unies, a lancé des programmes destinés à consolider les institutions démocratiques en Haïti,

DECIDE: 


1.
D’exprimer sa plus profonde satisfaction face à la consolidation de l’Etat de droit en Haïti, grâce à l’établissement d’un gouvernement stable et respectueux des principes démocratiques.


2.
De féliciter le peuple et le Gouvernement haïtiens pour les efforts qu’ils déploient pour parvenir à la réconciliation nationale et engager un processus de strict respect des droits de l’homme.


3.
De réaffirmer la ferme détermination des Etats membres de continuer à coopérer activement à la consolidation de l’Etat de droit et du régime démocratique en Haïti, à la promotion d’un développement durable et au strict respect des droits de l’homme dans ce pays.


4.
De recommander que la Mission civile internationale OEA/ONU poursuive ses activités en Haïti.


5.
De féliciter les chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres et des pays observateurs permanents auprès de l’OEA, la Réunion ad hoc des ministres des relations extérieures sur Haïti, le Secrétaire général de l’OEA et celui des Nations Unies, leurs envoyés spéciaux, la Mission civile internationale OEA/ONU, les pays qui composent le Groupe des amis du Secrétaire général des Nations Unies, la Communauté des Caraïbes ainsi que plusieurs membres importants de la communauté internationale pour leurs contributions politiques et matérielles au rétablissement de la sécurité, de la stabilité, de la paix et de la primauté du droit en Haïti.


6.
De soutenir la communauté internationale dans sa volonté de conserver, durant cette période de transition, le même degré d’engagement qu’elle a manifesté au cours des années de crise, et de lui recommander de maintenir, à la requête du Gouvernement haïtien, une forte présence dans ce pays et de lui apporter, toujours à sa requête, tout son appui pour le renforcement de la police nationale et la consolidation du climat de sécurité et de démocratie nécessaire à la croissance économique et au développement.


7.
D’appuyer les initiatives des Etats membres et des pays observateurs permanents au sein de l’Organisation des Etats Américains visant à renforcer, dans le cadre des efforts de développement durable, leur partenariat avec le Gouvernement et le peuple haïtiens.


8.
D’exhorter les institutions financières internationales à intensifier leur appui à Haïti afin que le Gouvernement haïtien puisse pallier aux multiples carences socio-économiques de la population, qui risquent de menacer la stabilité de l’Etat de droit et la politique de réconciliation nationale mise en oeuvre depuis le retour à l’ordre constitutionnel.


9.
De demander au Secrétaire général de l’Organisation de présenter au Conseil permanent un rapport écrit tous les trois mois sur l’exécution de la présente résolution et de la communiquer au Secrétaire général des Nations Unies, aux institutions financières internationales et aux gouvernements des pays membres et des pays observateurs.


AG/RES. 1374 (XXVI-O/96)


COOPERATION ENTRE L’ORGANISATION DES


ETATS AMERICAINS ET LA CARICOM


(Résolution adoptée à la septième séance plénière


tenue le 5 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1344 (XXV-O/95) intitulée “Coopération entre l’Organisation des Etats Américains et la CARICOM” (AG/doc.3324/96),

DECIDE: 


1.
De prendre note du rapport du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1344 (XXV-O/95).


2.
De demander au Secrétaire général de continuer à adopter les mesures pertinentes pour intensifier et élargir la coopération entre l’OEA et la CARICOM, et entre leurs organismes spécialisés et les institutions régionales à vocation commune aux deux organisations.


3.
De prier instamment le Secrétaire général de l’OEA de convoquer, dans les meilleurs délais, en collaboration avec le Secrétaire général de la CARICOM, la deuxième Réunion générale OEA/CARICOM sur la coopération entre les deux organisations qui devra être financée avec les crédits budgétaires existants, et de faire rapport sur cette réunion à la vingt-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


4.
De demander au Secrétaire général de l’Organisation des Etats Américains de lui soumettre, lors de sa vingt-septième Session ordinaire, un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution.


AG/RES. 1375 (XXVI-O/96)


PRIVATE 
RECONDUCTION DU MANDAT DE LA CIAV/OEAtc  \l 1 "RECONDUCTION DU MANDAT DE LA CIAV/OEA"

(Résolution adoptée à la septième séance plénière


tenue le 6 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


TENANT COMPTE des résolutions AG/RES. 675 (XIII-O/83), AG/RES. 702 (XIV-O/84), AG/RES. 770 (XV-O/85), AG/RES. 831 (XVI-O/86), AG/RES. 870 (XVII-O/87), AG/RES. 937 (XVIII-O/88), AG/RES. 993 (XIX-O/89), AG/RES. 1057 (XX-O/90), AG/RES. 1122 (XXI-O/91), AG/RES. 1191 (XXII-O/92) et AG/RES. 1342 (XXV-O/95),


RAPPELANT l’Accord signé par les Présidents des pays de l’Amérique centrale réunis à Tela (Honduras) le 7 août 1989, et portant création d’une Commission d’appui et de vérification (CIAV) sous les auspices de l’Organisation des Etats Américains,


TENANT COMPTE du rapport présenté par le Secrétaire général relatif à la résolution AG/RES. 1342 (XXV-O/95) concernant les activités de la CIAV/OEA,


PRENANT EN COMPTE que le Gouvernement nicaraguayen a demandé à l’Organisation de poursuivre son programme d’appui au Nicaragua pour une durée supplémentaire de six mois, soit jusqu’au 31 décembre 1996,


RECONNAISSANT la contribution de la CIAV/OEA à la réinsertion des anciens combattants dans la vie civile, à la garantie du respect des droits de l’homme et au processus de réconciliation nationale,


AYANT PRESENTS A L’ESPRIT la Déclaration de Managua, le Sommet des Amériques et la IXe Réunion de la Commission de sécurité de l’Amérique centrale du 19 avril 1995, 

DECIDE: 


1.
D’exprimer ses remerciements au Secrétaire général pour son rapport sur les activités de la CIAV/OEA au Nicaragua et de renouveler son hommage pour la tâche remarquable qu’elle a accomplie.


2.
D’appuyer le Secrétaire général dans ses efforts visant à attirer des sources extérieures de financement, pour donner suite à la demande formulée et à toute autre qui aura été reçue ultérieurement en relation avec l’élaboration d’un programme d’appui au Nicaragua.  Ce programme prévoierait d’une part la prorogation pour six mois, c’est-à-dire jusqu’au 31 décembre 1996, de la présence et des activités de la CIAV/OEA au Nicaragua, pour la vérification des droits et garanties des soldats démobilisés, et l’extension de son mandat à toutes les populations touchées par les séquelles des conflits; et d’autre part, sa participation aux activités indiquées par le Gouvernement du Nicaragua pour garantir le respect des droits de l’homme, l’éducation pour la paix, et leur consolidation définitive dans le pays.


3.
De stimuler le processus de transfert progressif du mandat, des ressources et des expériences acquises par la CIAV/OEA notamment dans le domaine des droits de l’homme, en vue du renforcement institutionnel du bureau du Procureur des droits de l’homme.


4.
D’assurer la continuité de projets de développement social tels que l’autoconstruction de logements et d’écoles afin de faciliter la création de communautés stables aptes à générer des emplois productifs.


5.
De demander aux Etats membres et aux pays observateurs permanents de continuer à appuyer le Nicaragua pour qu’il se rétablisse des suites du conflit armé, et de collaborer au renforcement de la démocratie comme l’a demandé ce pays.


6.
De demander au Secrétaire général de lui soumettre un rapport sur l’exécution de la présente résolution lors de sa prochaine Session ordinaire.


AG/RES. 1376 (XXVI-O/96)


LE CANAL DE PANAMA AU XXIe SIECLE


(Résolution adoptée à la septième séance plénière


tenue le 6 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


REAFFIRMANT la Déclaration de Washington, souscrite le 7 septembre 1977 par les chefs d’Etat, les chefs de gouvernement et les représentants des Républiques américaines, laquelle reconnaît “l’importance que revêtent pour le continent américain, la navigation et le commerce mondiaux, les accords visant à garantir l’accessibilité et la neutralité permanentes du Canal de Panama”, consignés dans les traités conclus ce jour-là par les Gouvernements de la République du Panama et des Etats-Unis d’Amérique, et que l’on connaît sous le nom de Traités Torrijos-Carter;


SOULIGNANT l’extraordinaire signification de l’événement historique prévu le 31 décembre 1999, à midi, à l’aube du XXIe siècle, qui marquera le passage du Canal, avec tous ses aménagements, sous le contrôle souverain de la République du Panama, laquelle assumera, ce jour-là, la pleine responsabilité de sa gestion, de son fonctionnement et de son entretien,


PRENANT ACTE avec satisfaction du fait que les gouvernements des deux pays mettent actuellement en place un processus de transition fluide et harmonieux, destiné à garantir que la voie interocéanique continue de fonctionner efficacement, avec le concours compétent de ressources humaines, constituées à quatre-vingt-dix pour cent de techniciens et d’ouvriers panaméens,


CONVAINCUE de la nécessité de déployer des efforts régionaux considérables afin de préparer et de sensibiliser l’opinion publique à l’adoption de décisions portant sur le fonctionnement de la voie interocéanique, au XXIe siècle,


SOULIGNANT la nécessité de créer des conditions favorables à la coopération régionale, fondée sur un consensus, quant à l’importance que le canal interocéanique, les océans, les mers et les zones côtières, de même que la mise en valeur des ressources marines, revêtent pour les groupes humains et qu’ils soient gérés et exploités rationnellement,


RAPPELANT combien il est important pour le commerce et la sécurité de la République du Panama, pour la paix et la sécurité du continent américain ainsi que pour le commerce mondial de maintenir la neutralité du Canal de Panama,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 324 (VII-O/78) sur le “Dépôt au Secrétariat général de l’OEA du Traité relatif à la neutralité permanente et au fonctionnement du Canal de Panama”, et la résolution AG/RES. 427 (IX-O/79) sur l’”Appel pour l’adhésion au Protocole du Traité relatif à la neutralité perpétuelle et au fonctionnement du Canal de Panama”,


SOULIGNANT EN OUTRE, qu’il est urgent d’adopter et de mettre en oeuvre un plan régional pour la conservation du bassin hydrographique du Canal et de sa diversité biologique, conformément à la Déclaration de Rio de Janeiro et au Programme Action 21, adoptés par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement,


RECONNAISSANT la fonction décisive que remplit la voie interocéanique dans un système multilatéral ouvert, et qui rend impérative la modernisation du Canal de Panama et son adaptation à la situation nouvelle résultant de la mondialisation de l’économie et de l’ouverture des marchés qui à leur tour accroissent le commerce international,


SE FELICITANT du processus de transition harmonieux dans lequel se sont engagés les deux gouvernements par l’entremise de leurs représentations diplomatiques, de la Commission du Canal de Panama, des autorités de la Région interocéanique et de la Commission de transition,

DECIDE: 


1.
De prendre note avec satisfaction des initiatives favorables des gouvernements des Etats-Unis et du Panama visant à appliquer, dans les délais fixés, le Traité sur le Canal de Panama et le Traité relatif à la neutralité permanente et au fonctionnement du Canal de Panama de 1977, connus sous le nom de Traités Torrijos-Carter, qui garantissent au Panama l’exercice effectif de sa juridiction et de sa souveraineté sur tout son territoire et qui déboucheront sur le transfert total par les Etats-Unis au Panama, du Canal de Panama et de ses installations, en bon état de marche et exempts d’obligations et de dettes, le 31 décembre 1999 à midi.


2.
De réaffirmer l’importance que revêtent pour le continent américain, la navigation et le commerce mondiaux, l’accès interrompu du Canal de Panama ainsi que la gestion durable de l’écosystème de son bassin hydrographique.


3.
D’appeler les Etats de la région et du monde qui ne l’auraient pas encore fait, à adhérer au Protocole du Traité qui proclame la neutralité permanente du Canal de Panama dans l’intention de préserver, à tout moment, la sécurité et l’accès de celui-ci aux bateaux de toutes nations, navigant à des fins pacifiques, dans des conditions de pleine et entière égalité.


4.
D’appuyer les efforts du Gouvernement panaméen et de la Commission du Canal de Panama visant à moderniser le Canal de Panama afin que la voie interocéanique réponde efficacement aux besoins croissants du transport maritime, du commerce mondial et de tous les échanges  bénéficiant à l’humanité.


5.
De demander au Secrétaire général d’appuyer, par l’intermédiaire des institutions et des mécanismes de l’Organisation, les efforts méritoires des Gouvernements du Panama et des Etats-Unis, durant la période de transition qui aboutira au contrôle total du Panama sur le Canal en décembre 1999.


6.
De demander également au Secrétaire général de lui faire un rapport sur la mise en application de la présente résolution lors de sa vingt-septième Session.


AG/RES. 1377 (XXVI-O/96)


SOUTIEN DES INITIATIVES DU SOMMET DES AMERIQUES


(Résolution adoptée à la septième séance plénière


tenue le 6 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport sur la gestion des Sommets interaméricains adressé par le Conseil permanent aux ministres des relations extérieures selon le voeu de la résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95) (AG/doc.3329/96);

CONSIDERANT: 


Que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95) “Gestion des Sommets interaméricains”, elle a créé une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains chargée d’assurer un suivi efficace, ponctuel et approprié des activités confiées à l’Organisation par le Sommet des Amériques;


Qu’elle a chargé la Commission spéciale de solliciter et de recevoir régulièrement des rapports de tout organe, organisme ou entité de l’OEA et d’y formuler ensuite des commentaires; de tracer des orientations précises et d’émettre des directives à l’intention de ces entités, et de leur confier des tâches conformément à leur mandat;


Qu’elle a aussi chargé le Conseil permanent, d’une part, d’informer d’autres entités et institutions gouvernementales, régionales et sous-régionales, qui sont appelées à apporter leur collaboration pour la mise en oeuvre des initiatives du Plan d’action, que l’Organisation souhaiterait recevoir des renseignements sur leurs activités, et d’autre part, de leur demander de fournir ces renseignements au Conseil sur une base régulière;


Qu’elle a chargé également la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains de soumettre, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport écrit aux ministres des relations extérieures en décembre de chaque année et à chaque Session ordinaire de l’Assemblée générale sur les progrès accomplis dans l’application de la résolution précitée;


SE RAPPELANT qu’aux termes de l’article 12 du règlement du Conseil permanent, les Commissions spéciales ont un caractère temporaire,

DECIDE: 


1.
De remercier le Conseil permanent pour le rapport de sa Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains et d’exprimer sa satisfaction pour les importants travaux accomplis par cette Commission en vue de la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 1349

(XXV-O/95).


2.
De noter avec satisfaction que les organes, organismes et entités de l’Organisation ont accordé une attention particulière à l’application des initiatives énoncées dans le Plan d’action du Sommet. 


3.
De noter également avec satisfaction que la Commission spéciale a créé le Groupe de travail sur la démocratie et les droits de l’homme chargé, “conformément aux buts et principes de la Charte de l’OEA et aux buts et principes de la Déclaration américaine sur les droits et devoirs de l’homme, et de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, de participer à des activités de suivi des engagements pris lors du Sommet des Amériques dans les domaines de la démocratie et des droits de l’homme, notamment l’examen de la proposition du Brésil et du Canada”.


4.
De reconduire le mandat de la Commission spéciale comme le prescrit la résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95) et de demander à celle-ci de soumettre un rapport écrit une fois par an aux ministres des relations extérieures durant la Session ordinaire de l’Assemblée générale, sur le stade de mise en oeuvre de la présente résolution.


5.
De demander au Secrétaire général de continuer à prêter son appui à la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains.


AG/RES. 1378 (XXVI-O/96)


APPUI A LA CONSTRUCTION DU PROCESSUS DE DEMOCRATISATION


ET A L’INSTAURATION DE LA PAIX AU GUATEMALA


(Résolution adoptée à la septième séance plénière


tenue le 6 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT le mandat de coopération et d’appui à la consolidation de la démocratie et au processus de pacification confié au Secrétariat général par la Réunion ad hoc des ministres des relations extérieures sur le Guatemala en vertu de la résolution MRE/RES. 2/93,

TENANT COMPTE: 


Des progrès accomplis en matière d’approfondissement de la démocratie au Guatemala, tels que le renouvellement des organismes d’Etat et le récent processus électoral, qui s’est déroulé sous les yeux des observateurs de l’Organisation des Etats Américains, et au cours duquel les citoyens ont élu librement leur président, leurs députés et leurs autorités municipales;


De l’appui offert par la communauté internationale au processus de paix, et en particulier par le Secrétariat des Nations Unies et le Groupe des pays amis du Secrétaire général;

CONSIDERANT: 


Que la signature d’accords spécifiques, notamment l’Accord sur les aspects socio-économiques et la situation agraire, ainsi que la cessation temporaire des hostilités, mettent en évidence le dynamisme renouvelé des négociations de paix engagées entre le Gouvernement du Guatemala et l’Etat-major de l’Unité révolutionnaire nationale guatémaltèque et les progrès considérables accomplis dans ce domaine;


Que les initiatives visant à instaurer la paix et la réconciliation devront être étendues dans le proche avenir en vue de la mise en vigueur des accords de paix déjà signés et de ceux qui seront souscrits,

DECIDE: 


1.
De réitérer son soutien aux efforts réalisés par le Gouvernement et le peuple guatémaltèques en vue de consolider la démocratie et d’instaurer la paix; et de féliciter le Gouvernement du Président Alvaro Arzú des preuves qu’il a données, au cours de son mandat, de sa volonté politique de rechercher la paix, de lutter contre l’impunité et de consolider la démocratie.


2.
De demander instamment aux parties en conflit d’arriver rapidement à un accord de paix ferme et durable au Guatemala.


3.
De recommander au Secrétaire général d’accorder tout son appui aux objectifs de consolidation démocratique, de paix, de reconstruction et de réconciliation dans ce pays à la réalisation desquels sera créé un Programme spécial d’appui au Guatemala qui sera mis en oeuvre grâce à des apports de fonds provenant aussi bien de l’Unité pour la promotion de la démocratie que de sources extérieures.


4.
De préciser que le Programme précité regroupera et étendra les programmes qu’exécute actuellement au Guatemala le Secrétariat général, dans le domaine du renforcement des institutions démocratiques, du règlement des différends, de l’éducation pour la démocratie, la paix et le développement; et qu’il comportera, sur la demande expresse du gouvernement du Guatemala, des activités dans d’autres domaines dans lesquels l’OEA jouit d’une expérience reconnue, tels que le déminage et la réinsertion au sein de la société des personnes ayant participé au conflit armé.


5.
De demander au Secrétaire général de coordonner avec le Secrétariat de l’ONU et les autres organismes internationaux ses actions de soutien aux initiatives visant à reconstruire le Guatemala de l’après-guerre civile, en établissant, pour ce faire, les mécanismes de consultation et de coordination qu’il jugera nécessaires.


6.
De demander au Secrétaire général de tenir informé le Conseil permanent, au moins deux fois avant la vingt-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, du stade d’avancement du Programme spécial d’appui au Guatemala.


7.
De remercier le Secrétaire général de l’Organisation et les Etats membres ainsi que les pays observateurs de leur intérêt pour le processus de pacification et de démocratisation du Guatemala et de l’appui qu’ils y ont apporté.


AG/RES. 1379 (XXVI-O/96)


CONGRES UNIVERSEL DU CANAL DE PANAMA


(Résolution approuvée à la septième séance plénière


tenue le 6 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 174 (V-O/75) sur “les négociations entre le gouvernement du Panama et celui des Etats-Unis d’Amérique au sujet de la question du Canal de Panama”, AG/RES. 219 (VI-O/76) portant sur “l’état des négociations entre les gouvernements du Panama et des Etats-Unis d’Amérique au sujet de la question du Canal de Panama” et AG/RES. 476 (X-O/80) concernant “l’exécution des traités du Canal de Panama”;


AYANT PRESENT A L’ESPRIT que le 7 septembre 1977 ont été signés à Washington, D.C. par Monsieur Jimmy Carter, Président des Etats-Unis d’Amérique et par le général Omar Torrijos, chef de gouvernement de la République du Panama, les traités concernant la neutralité permanente du Canal et le fonctionnement du Canal de Panama ainsi que le traité du Canal de Panama, connus sous le nom de Traités Torrijos-Carter, lesquels établissent que le 31 décembre 1999, à midi, le Canal, de même que tous ses aménagements, passeront sous le contrôle de la République du Panama qui assumera la pleine responsabilité de sa gestion, de son fonctionnement et de son entretien;


SOULIGNANT l’importance de la Déclaration de Washington, souscrite par les chefs d’Etat, les chefs de gouvernement et les représentants des Républiques américaines, le 7 septembre 1977, qui reconnaît “l’importance que revêtent les accords visant à garantir l’accès et la neutralité permanente du Canal de Panama pour le continent américain, le commerce et la navigation mondiale”;


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les plans du gouvernement panaméen de réaliser un Congrès universel du Canal de Panama en septembre 1997, avec la participation des gouvernements, des organismes internationaux, des établissements d’enseignement publics et privés, des usagers du Canal et des entreprises de transport international, dans le but d’examiner de concert le rôle que doit jouer le Canal de Panama au XXIe siècle;


 SOULIGNANT que du 25 au 29 mai 1879, sur convocation de la “Société de géographie” de Paris, s’était réuni dans la capitale française, sous la présidence du comte Ferdinand de Lesseps, constructeur du Canal de Suez, le Congrès international d’études du canal interocéanique qui s’est achevé sur la décision que le canal devrait se construire entre le Golfe de Limón, dans l’Océan Atlantique et la Baie de Panama, dans l’Océan Pacifique;


CONSCIENTS que dans l’esprit d’une association mondiale ayant pour but le développement durable, il est nécessaire d’adopter pour les questions environnementales, commerciales et de développement une démarche équilibrée et intégrée;


CONVAINCUS de ce fait que le Congrès universel du Canal de Panama stimulera la coopération internationale en vue de parvenir à un accroissement ordonné et durable des utilisations et des ressources des océans Atlantique et Pacifique ainsi qu’à l’exploitation et au développement rationnels du bassin hydrographique du Canal et des zones côtières que possède le Panama sur les rivages des deux océans, car il a 2 988,3 kilomètres de côtes au total, dont 1 700,6 kilomètres sur le littoral du Pacifique et 1 287,7 kilomètres sur la Mer des Caraïbes;


OBSERVANT AVEC SATISFACTION les travaux que réalise actuellement la Commission tripartite, dont sont membres la République du Panama, les Etats-Unis d’Amérique et le Japon, sur les études concernant la construction, dans l’Isthme de Panama, d’un canal au niveau de la mer ou l’élargissement du canal à écluses actuel;


REAFFIRMANT les résolutions de l’Organisation des Etats Américains AG/RES. 175      (V-O/75) et des Nations Unies 31/142 de 1976 relatives au cent cinquantième anniversaire du Congrès amphictyonique de Panama, au cours duquel on a pris acte du fait que le Traité de l’Union, de la Ligue et de la Confédération perpétuelle a été le précurseur de la solidarité interaméricaine et que ses principes constituent les fondements du Système interaméricain, et que le Libertador Simon Bolivar a mentionné, à plusieurs reprises, qu’il fallait étudier la possibilité de percer un canal au Panama qui “rendra plus courtes les distances mondiales, resserrera les liens commerciaux” entre les continents et stimulera l’échange des produits “en provenance des quatre parties du monde”;


SOULIGNANT que l’un des objectifs prioritaires du Congrès universel du Canal de Panama est de promouvoir la coopération internationale afin de parvenir à un accroissement cohérent et durable des utilisations et des ressources des océans Atlantique et Pacifique,

DECIDE: 


1.
D’appuyer l’initiative du gouvernement panaméen de convoquer à Panama, en septembre 1997, un Congrès universel du Canal de Panama, avec la participation des gouvernements, des organismes internationaux, des établissements d’enseignement publics et privés, des usagers du canal et des entreprises de transport international, afin d’examiner de concert le rôle que doit jouer le Canal de Panama au XXIe siècle.


2.
De demander aux Etats Membres d’apporter une aide généreuse à cette initiative.


3.
De demander instamment aux organes, institutions spécialisées et programmes compétents du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), au Plan d’action pour la conservation de l’environnement et à la Banque interaméricaine de développement (BID) d’étudier la possibilité de coopérer, en fonction des ressources disponibles, à la réalisation du Congrès universel du Canal de Panama.


4.
De souligner l’importance du Congrès universel du Canal de Panama et d’exprimer l’espoir que ses résultats contribueront à l’expansion du commerce mondial ainsi qu’à la croissance économique durable à travers le monde.


5.
De demander au Secrétaire général de présenter un rapport sur la mise en application de la présente résolution lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1380 (XXVI-O/96)


RENFORCEMENT DE LA SECURITE DES CITOYENS


(Résolution adoptée à la septième séance plénière


tenue le 6 juin 1996


L’ASSEMBLEE GENERALE,

TENANT COMPTE: 


Du mandat énoncé dans la “Déclaration de Montrouis:  Une nouvelle de vision de l’OEA”, AG/DEC. 8 (XXV-O/95) qui fait état du problème de la sécurité des citoyens, en tant que concept qui doit englober la sécurité de toutes les personnes couvertes par la juridiction de l’Etat, à la lumière du paragraphe 18 qui déclare la volonté des ministres de “favoriser la confrontation des expériences en matière de prévention de la délinquance et de lutte contre ce problème, et d’étudier des mesures d’intervention destinées à améliorer la sécurité du citoyen”;


De la détermination résolue manifestée par les chefs d’Etat des pays d’Amérique centrale, qui s’est traduite par l’adoption du “Traité de sécurité démocratique”, de même que la “Déclaration de Tuxtla II”, signée par les chefs d’Etat et de gouvernement des pays d’Amérique centrale et du Mexique visant à avancer sur la voie de la “lutte contre la pauvreté; contre les nouvelles menaces à la sécurité des Etats, notamment le trafic des stupéfiants et les délits connexes; le trafic d’armes; le crime organisé et la nécessité de consolider, dans le respect total de la souveraineté de chaque pays, les institutions démocratiques et l’Etat de Droit”,

CONSIDERANT: 


Que la sécurité du citoyen comporte des éléments essentiels au développement de la société;


Que les problèmes de la criminalité, l’impunité, les carences des systèmes judiciaires et policiers ont des incidences sur le déroulement normal de la vie des sociétés, menacent la consolidation des démocraties, contribuent à la détérioration des niveaux de vie de la population, empêchent le plein exercice des droits et des garanties de la personne;


Que ces problèmes qui minent de nombreux pays du continent requièrent une approche intégrale, car les initiatives prises à ce jour ont donné des résultats insuffisants pour les contrecarrer;


Que l’OEA, dans le plein respect de la souveraineté et de l’indépendance des pays, constitue un cadre approprié à des échanges de connaissances et des confrontations de données d’expériences en la matière, ainsi qu’à la mise en place de processus de coopération et d’assistance technique en vue de remédier à ces problèmes,

DECIDE: 


1.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’entamer l’étude des problèmes qui affectent la sécurité de toutes les personnes qui se trouvent sous la juridiction de l’Etat. 


2.
De manifester son intention de rechercher des solutions visant à remédier à ces problèmes, dans le plein respect des droits des Etats membres et de la Charte de l’Organisation, et dans l’observation particulière des principes d’autodétermination et de non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats.


3.
De demander au Secrétariat général d’établir une étude sur ces questions, en examinant aussi un plan de travail et les possibilités de coopération technique, afin qu’il la soumette au Conseil permanent pour approbation et procède à la compilation des législations nationales sur la question.


4.
D’exhorter les Etats membres de l’Organisation à apporter leur concours et leur appui à cette étude en encourageant la recherche de solutions à ces problèmes.


5.
De demander au Secrétariat général de lui soumettre, à sa prochaine Session ordinaire, un rapport détaillé sur les activités menées en vue de l’accomplissement de ce mandat.


AG/RES. 1381 (XXVI-O/96)


PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR LA


DEUXIEME TRANCHE DE L’EXERCICE BIENNAL 1996-1997


QUOTES-PARTS ET ANNONCES DE CONTRIBUTIONS AUX


FONDS VOLONTAIRES POUR 1997


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière,


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

VU: 


Le projet de Programme-budget de l’Organisation soumis par le Secrétaire général pour la deuxième tranche de l’exercice biennal 1996-1997 (AG/CP/doc.584/96);


Le rapport de la Commission préparatoire sur le projet de Programme-budget 1997 de l’Organisation (AG/doc.3351/96),

CONSIDERANT: 


Qu’à ce jour, aucune contribution au Fonds volontaire n’a été reçue pour financer en 1997 les crédits afférents au CIDI;


Que, conformément à l’article 59 b de la Charte, la Commission préparatoire a fait parvenir à l’Assemblée générale un document de travail sur le projet de programme-budget de l’Organisation pour 1997 (AG/CP/doc.3351/96),

DECIDE: 


I.  CREDITS BUDGETAIRES

1.
D’adopter et d’autoriser — avec les modifications et observations émanées de la troisième Commission, (Questions administratives et budgétaires) — le Programme-budget de l’Organisation pour l’année budgétaire s’ouvrant le 1er janvier et close le 31 décembre 1997, financé par les fonds suivants et correspondant aux montants indiqués ci-après: 


(EU$1 000)


a.
Fonds ordinaire

84 333,5



b.
Fonds volontaire
16 231,0

soit un montant total de crédits budgétaires de EU$100 564,5 qui ne recouvre pas les programmes afférents au personnel et d’autres obligations contractuelles mentionnées dans les dispositions générales de la présente résolution.


2.
D’approuver les montants spécifiques des crédits par chapitre, programme et sous-programme avec les recommandations, directives ou mandats spécifiés ci-après dans chaque cas: 

	PRIVATE 

	
	
	
	1997

	
	
	
	
	(EU$1 000)



	CHAPITRE 1 —
ASSEMBLEE GENERALE ET AUTRES ORGANES

	
	
	
	13 695,9

	10A
	Assemblée générale (vingt-septième Session ordinaire)
	
	
	332,1



	10B
	Tribunal Administratif
	
	
	290,1

	10C
	Prix interaméricains
	
	
	100,0

	10D
	Commission des vérificateurs extérieurs
	
	
	166,1

	10E
	Conseil permanent
	
	
	699,9

	10F
	Service du Protocole
	
	
	425,7

	10G
	Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des Conférences
	
	
	4 452,8

	10H
	Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)
	
	
	1 707,1



	10I
	Commission spéciale sur le commerce (CEC)
	
	
	75,0

	10K
	Réunions du CIDI
	
	
	373,7

	10L
	Réunions régionales et sous-régionales de programmation
	
	
	129,9

	10M
	CEPCIDI
	
	
	167,6

	10N
	Commissions permanentes non spécialisées
	
	
	79,4

	10O
	Commission interaméricaine des droits de l’homme
	
	
	2 854,6

	10P
	Comité juridique interaméricain
	
	
	756,2

	10Q
	Cour interaméricaine des droits de l’homme
	
	
	1 035,7

	10R
	Indemnité de cherté de vie des pensionnaires
	
	
	0,0

	10T
	Réunion d’experts sur le terrorisme
	
	
	50,0



	CHAPITRE 2 —
ORGANISMES SPECIALISES ET AUTRES ENTITES



	
	
	
	6 349,1



	20A
	Organisation interaméricaine de défense
Outre ce crédit, l’Organisation occupe des locaux sans payer de loyers.
	
	
	2 400,0

	21A
	Fonds d’amorçage — Organisation interaméricaine de défense
	
	
	100,0

	20B
	Institut interaméricain de l’enfance
	
	
	1 723,4

	20C
	Commission interaméricaine des femmes
	
	
	1 160,3

	20D
	Fondation panaméricaine de développement
	
	
	202,9

	20J
	Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)

	
	
	762,5

	CHAPITRE 3 —
CABINETS DU SECRETARIAT GENERAL
	
	
	
	9 248,3

	30A
	Cabinet du Secrétaire général
	
	
	2 318,8

	30B
	Cabinet du Secrétaire général adjoint
	
	
	1 304,5

	30C
	Service de l’information
	
	
	1 960,5

	30D
	Département des services juridiques
	
	
	857,1

	30E
	Bureau de l’Inspecteur général
	
	
	532,4

	30F
	Musée d’art des Amériques
	
	
	480,7

	31F
	Fonds d’amorçage — Musée d’Art des Amériques
	
	
	100,0

	30G
	Bibliothèque Colomb
	
	
	1 043,2

	30H
	Magazine Américas
	
	
	651,1

	30L
	Appui aux activités spéciales de l’Organisation découlant de l’application de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91)
Le montant maximal d’un million de dollars pour le solde de l’exercice biennal 1996-1997 est disponible pour financer ce sous-programme et provient des crédits du Fonds ordinaire non utilisés des exercices biennaux précédents.
	
	
	0,0



	30T
	FONDEM

Un montant jusqu’à concurrence de EU$25 000 sera alloué pour tout cas de catastrophe naturelle dans un Etat membre.  Ce montant proviendra des crédits non utilisés du Fonds ordinaire des exercices biennaux précédents. 


	
	
	0,0



	CHAPITRE 4 —
UNITES ET SERVICES SPECIALISES

	
	
	
	20 642,6

	40A
	Fonds ordinaire


Fonds volontaire
 

Unité sur le commerce
	
	19 438,3

1 204,3
	1 511,9

	40B
	Système d’information sur le commerce extérieur (SICE)
	
	
	656,3

	41C
	Unité pour la promotion de la démocratie
	
	
	3 464,3

	42D
	Unité du tourisme et Organisation du tourisme des Caraïbes (CTO)
	
	
	688,9

	44E
	Unité sur le développement durable et l’environnement
	
	170,0
	1 246,9

	45A
	Centres interaméricains
	
	1 034,3
	325,0

	46F
	Unité de développement social et d’éducation
	
	
	888,2

	47G
	Services culturels
	
	
	652,4

	48H
	Services scientifiques et technologiques
	
	
	756,0

	49M
	Département des bourses

	
	
	9 248,4

	CHAPITRE 5 —
CONSEIL INTERAMERICAIN POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE

	
	
	
	17 906,4

	
	Fonds ordinaire
	
	2 879,7
	

	
	Fonds volontaire
	
	15 026,7
	

	
	
Programmation
	
	12 910,2
	

	
	
Apport de 15% au titre de la supervision technique et de l’appui administratif
	
	2 116,5
	

	55A
	Secrétariat exécutif
	
	
	1 235,9

	56A
	Division de contrôle de gestion
	
	
	522,0

	57A
	Division de planification et d’évaluation
	
	
	462,8

	58A
	Division de coordination des programmes et des projets
	
	
	659,0

	59X
	Activités de coopération non programmées du CIDI
	
	12 910,2
	12 910,2

	CHAPITRE 6 —
BUREAUX HORS SIEGE DE L’OEA


	
	
	
	6 783,6

	60G
	Bureaux hors siège de l’OEA
	
	
	6 783,6




	CHAPITRE 7 —
SOUS-SECRETARIAT AUX QUESTIONS JURIDIQUES



	
	
	
	1 013,4

	70A
	Cabinet du Sous-secrétaire
	
	
	265,4

	70B
	Développement et codification du droit international
	
	
	748,0

	CHAPITRE 8 —
SOUS-SECRETARIAT A LA GESTION



	
	
	
	9 185,0

	80M
	Cabinet du Sous-secrétaire
	
	
	291,3

	80N
	Département des services financiers
	
	
	1 958,8

	80P
	Département du Programme-budget
	
	
	1 124,0

	80Q
	Département des ressources matérielles
	
	
	2 581,3

	80R
	Département des ressources humaines
	
	
	1 517,7

	80S
	Département de systèmes de gestion

de l’information
	
	
	1 711,9

	CHAPITRE 9 —
SERVICES COMMUNS



	
	
	
	15 740,2

	90A
	Frais de représentation (SG-ASG-CP)
Au cours de l’exécution budgétaire, ce sous-programme ne recevra pas de financement additionnel
	
	
	70,0

	90B
	Matériel et fournitures des systèmes d’information
	
	
	777,3

	90C
	Matériel et fournitures
	
	
	336,8

	90D
	Administration et entretien des bâtiments
	
	
	5 335,6

	90E
	Assurances
	
	
	251,0

	90G
	Recrutements et mutations
	
	
	300,0

	90H
	Cessations de service et rapatriements
	
	
	1 141,4

	90I
	Congé au foyer
	
	
	299,2

	90J
	Allocation pour frais d’étude, et prime de connaissances linguistiques, examens médicaux
	
	
	458,5



	90K
	Pension des hauts fonctionnaires retraités.  Assurance-maladie et Assurance-vie des retraités
	
	
	1 510,5



	90L
	Perfectionnement des ressources humaines
	
	
	163,4

	90M
	Contributions à l’Association du personnel
	
	
	16,3

	90P
	Plan de préretraite CP/RES. 666 (1059/96)
	
	
	4 500,0

	90Q
	Mise en oeuvre des études du système de gestion de l’information et des services de traduction et d’interprétation
(50% pour chaque étude)
	
	
	580,2



II.  FINANCEMENT DES CREDITS BUDGETAIRES

1.
De fixer les montants des quotes-parts au moyen desquelles les gouvernements des Etats membres financeront en 1997 la deuxième tranche du Programme-budget 1996-1997 de l’Organisation (Fonds ordinaire), en application de la résolution AG/RES. 1073 (XX-O/90) et de la décision du 19 janvier 1955, (doc.C-i-269) sur le remboursement de l’impôt sur le revenu, selon le barème et les montants qui figurent au Tableau B.


2.
De financer le budget 1997 du Fonds ordinaire avec les quotes-parts des Etats membres, les intérêts créditeurs estimatifs, les recettes de la location du bâtiment du Secrétariat général, les contributions au Fonds volontaire et aux Fonds spécifiques au titre de l’appui administratif et technique, et au moyen de recettes diverses.


3.
D’autoriser, comme indiqué ci-après, le financement des crédits inscrits au Programme-budget de l’Organisation au titre du Fonds volontaire pour 1997: 


C I D I

1997                
	PRIVATE 

(EU$1 000)     


	

	Contributions reçues
	0,0

	Contributions en suspens
	16 231,0

	
TOTAL
	16 231,0



4.
Crédits ouverts au titre du CIDI pour 1997

D’aviser la CEPCIDI qu’elle doit garder les crédits à un niveau qui ne doit pas être supérieur aux versements réels effectués en 1995, sauf si des contributions plus élevées sont reçues.  Si des annonces de contributions plus élevées ou inférieures sont faites, la CEPCIDI ajustera le montant des crédits à celui du financement disponible.


III.  DISPOSITIONS GENERALES
A.
DISPOSITIONS BUDGETAIRES

1.
Plafond des effectifs


a.
De fixer le nombre de postes approuvés (objet de dépenses 1) à 470 pour le Programme-budget de l’Organisation en 1997.



b.
De fixer pour les frais de personnel dans les objets de dépenses 1 et 2 un plafond de 50% du total des budgets des Fonds ordinaire et volontaire.



c.
De demander au Secrétaire général de faire en sorte que, dans l’exécution du budget, les préretraites, les mutations et les réaffectations de personnel soient effectuées sans incidence négative sur les programmes approuvés.


2.
Virements entre chapitres, Fonds ordinaire

D’autoriser le Secrétaire général à virer des fonds entre les chapitres du programme-budget, à concurrence de 5% du montant total affecté au chapitre sur lequel sont prélevés les fonds, ou du chapitre qui les reçoit, dans la mesure où ceci n’implique aucune élimination ou modification substantielle de tout programme approuvé.  Le Secrétaire général soumet au Conseil permanent un rapport spécial dans les trente jours suivant les virements, conformément à la présente disposition, et produit les pièces justificatives appropriées.


Si le Secrétaire général décide durant une année donnée d’effectuer un virement d’un chapitre à un autre d’un montant supérieur aux 5% du total alloué à ce chapitre, il doit obtenir l’autorisation préalable du Conseil permanent.


3.
Voyages

De rappeler au Secrétariat général que les fonds confiés à l’Organisation ne seront en aucune façon utilisés pour payer des frais de voyage autres que ceux qui sont afférents aux déplacements officiels au service de l’Organisation, et seulement dans les conditions prévues par l’article 47 des Normes générales et par l’article 104.2 b du Règlement du personnel.  Toute exception autorisée par le Secrétaire général doit faire l’objet d’un rapport spécial annuel au Conseil permanent.


4.
Bourses


a.
De charger la Commission des questions administratives et budgétaires de soumettre au Conseil permanent, au plus tard le 30 novembre 1996, un rapport sur le programme de bourses qui recommandera des mécanismes propres à améliorer la gestion des fonds, et indiquera les sources extérieures éventuelles ainsi que d’autres méthodes de financement.



b.
Assurance-maladie et assurance-accidents:  Le Secrétariat général souscrira, au moyen des fonds disponibles pour les programmes des bourses, une police d’assurance-maladie pour les bénéficiaires des différents programmes de bourses de l’Organisation, et déterminera le niveau de sa responsabilité.  Ce plan devrait être exécuté de la manière la plus économique possible et être approuvé par le Conseil permanent.



c.
D’approuver la réduction des effectifs proposée dans le projet de budget pour 1997, en tenant compte de l’automatisation future décrite dans un document qui doit être approuvé par les Etats membres.  Toutefois, le Programme de bourses devrait être maintenu à son niveau budgétaire de 1996 dans les différents programmes inscrits au titre de l’objet de dépenses 3.  Si au 30 novembre 1996, l’automatisation ne s’est pas révélée efficace dans la gestion de toutes les bourses, le Secrétaire général devrait maintenir le même nombre d’employés qui existait en 1996 en vue de garantir l’efficacité de l’exécution du Programme de bourses.


5.
Soutien des activités spéciales de l’Organisation découlant de l’exécution de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91) (30L)

D’autoriser le Secrétariat général à apporter un soutien financier à ce sous-programme à concurrence de EU$1 000 000 pendant l’exercice biennal 1996-1997 par prélèvement sur les crédits non décaissés pendant les exercices biennaux précédents.


6.
Détachement de fonctionnaires auprès d’autres organisations internationales ou d’entités gouvernementales

Lorsque le Secrétaire général autorise le détachement d’un membre du personnel auprès d’une autre organisation internationale ou d’une entité gouvernementale, il s’entendra au préalable avec cette entité du remboursement du montant intégral du salaire et des avantages sociaux du membre du personnel concerné, ainsi que de toute autre dépense occasionnée par ce détachement.


7.
Utilisation des arrérages reçus pour le paiement des coûts spécifiques et non récurrents


a.
Système de gestion de l’information:  Il est demandé au Secrétariat général de soumettre, au plus tard le 1er novembre 1996, un plan détaillé sur l’informatisation, en raison du besoin urgent de moderniser les systèmes de l’Organisation en se fondant sur une décision stratégique qui non seulement définisse les étapes conduisant à un système de gestion et d’information pour l’atteinte des objectifs de l’Organisation, mais également accorde la plus haute priorité à la mise en oeuvre du système financier et comptable et à l’automatisation du Programme de bourses.




Ce plan doit être approuvé par le Conseil permanent et sera exécuté avec les fonds disponibles à cet effet et, si possible, avec des fonds supplémentaires provenant du versement des quotes-parts impayées et de contributions qui sont réservées à cette fin.  Ces fonds seront disponibles dès que le plan sera approuvé, étant entendu que le Secrétariat général présentera à la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent ses options d’exécution ainsi que sa décision à ce sujet.  Ces options pourront être globales ou partielles.  Avant cette approbation, les fonds ne pourront pas être décaissés.



b.
Rénovation des bâtiments:  D’autoriser le Secrétariat général à entamer la rénovation du bâtiment principal conformément à un plan optionnel qui devra être approuvé par le Conseil permanent et avec des fonds autorisés à cet effet dans la résolution AG/RES. 1230 (XXIII-O/93).  Des fonds autorisés qui n’auraient pas été décaissés pour la rénovation peuvent être utilisés pour financer d’autres dépenses non récurrentes conformément à la résolution CP/RES. 607 (962/93), avec l’approbation du Conseil permanent.


8.
Service des conférences et services linguistiques


De passer des instructions au Secrétariat général pour qu’il accorde, dans la mesure du possible, la préférence aux traducteurs et interprètes locaux engagés sur place, lorsqu’il choisit le personnel appelé à prêter des services dans les conférences hors siège, pourvu qu’ils réunissent les conditions fixées par le Secrétariat général.


9.
Direction et supervision de la coopération technique

De réaffirmer les directives énoncées au paragraphe 7 c du dispositif de la résolution AG/RES. 954 (XVIII-O/88) aux termes desquelles un pourcentage maximal de 25% du montant alloué aux projets de coopération technique exécutés pendant l’exercice biennal précédent seront affectés à la gestion, à la direction, à l’administration et à la supervision des projets et programmes, et de demander au Secrétaire général d’examiner le niveau d’exécution des programmes de coopération technique dans le cadre du CIDI pour assurer l’application de cette directive.


10.
Services de traduction et d’interprétation

De charger le Secrétariat général de faire exécuter une étude spécialisée de ce secteur afin d’organiser les services linguistiques et d’interprétation de l’OEA, en tenant compte des besoins cycliques de l’Organisation et fixant des tarifs contractuels normalisés, en dressant une liste de traducteurs et d’interprètes qualifiés et en formulant toute autre proposition visant la réduction des coûts, l’amélioration et l’informatisation du service, y compris l’utilisation de systèmes automatisés pour la traduction et l’impression des documents.  Cette étude devrait être achevée le 15 octobre 1996 au plus tard.

   
 Toutes les fois que cela est possible, le Secrétariat général devrait planifier les réunions en prenant en considération la nécessité d’optimiser les coûts de l’interprétation.


11.
Commission spéciale sur le commerce (CEC)

  De réaffirmer les dispositions de la résolution AG/RES. 1220 (XXIII-O/93) selon laquelle le Secrétariat général de l’OEA fournira des services à la CEC et à tous les mécanismes subsidiaires que celle-ci créerait.  Cette activité sera une priorité pour l’Unité sur le commerce et pour l’utilisation des fonds qui lui sont alloués.  Ceci comprendra l’appui à l’analyse technique requise par les groupes de travail créés par les différentes réunions des ministres du commerce pour appuyer la création de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA).


12.
Fonds d’amorçage du Musée d’Art des Amériques

D’ouvrir un crédit de EU$100 000 pour mettre le Musée d’Art des Amériques en mesure de commencer à rendre ses activités de plus en plus autonomes sur le plan financier.  Ces fonds ne peuvent pas être utilisés pour des expositions ou les frais de représentation.  Les contributions reçues dans le cadre de ces efforts doivent être déposées en vue de créer un fonds renouvelable destiné à couvrir une partie des frais de fonctionnement du Musée.  Le Secrétariat général est prié de surveiller l’utilisation de ces fonds et de faire rapport au Conseil permanent tous les six mois sur les décaissements de ce crédit ainsi que sur les résultats des démarches effectuées pour obtenir des fonds.


13.
Fonds d’amorçage de l’Organisation interaméricaine de défense

Qu’un crédit de EU$100 000 est prévu pour l’Organisation interaméricaine de défense.  Cette somme ne peut être utilisée que pour le projet de communication et de traitement de l’information devant être financé par le Département de la défense des Etats-Unis et dès qu’un accord formel aura été signé pour la mise en marche de ce projet.


14.
Centres interaméricains

Qu’à partir du 1er janvier 1998, aucun ressortissant d’un pays siège des centres interaméricains ne peut percevoir un salaire prélevé sur le Fonds ordinaire.  Que le Secrétariat général devrait informer les gouvernements des pays hôtes de ces centres des décisions pertinentes de l’Assemblée générale.


Qu’il est également rappelé au Secrétariat général la nécessité de veiller à l’application la plus stricte des dispositions de l’article 85 des Normes générales prescrivant que le personnel appartenant à la fonction publique internationale ne peut être rémunéré qu’avec les ressources du Fonds ordinaire.


15.
Bureau de l’Inspecteur général

De charger le Secrétaire général de conférer un caractère permanent au poste d’Inspecteur général adjoint en vue de renforcer le Bureau de l’Inspecteur général.


16.
Bureaux hors siège de l’OEA

Que la somme de EU$6 783 600 inscrite au chapitre 6 au titre des bureaux hors siège de l’OEA sera décaissée conformément à la décision prise par le Conseil permanent, par suite de son examen du document relatif à cette question présenté par le Secrétaire général.  L’Assemblée décide de réitérer les préoccupations exprimées par les Etats membres dans le Rapport de la Commission générale (CP/doc.2770/96) du 22 mai 1996, à savoir que ces bureaux doivent être étroitement liés aux activités de coopération technique du Secrétariat général; que le personnel de ces bureaux ait la formation et les qualifications requises pour leurs nouvelles attributions en matière de coopération technique; que la rationalisation de ces bureaux est nécessaire pour les rendre plus rentables et les adapter à leurs nouvelles fonctions de coopération technique; que ces bureaux oeuvrent en étroite collaboration avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré, et que la diversité de la nature et des besoins de chaque Etat membre justifie l’examen individuel de dispositions particulières et d’une restructuration adaptés à chaque bureau. 


17.
Plan de retraite anticipée

D’autoriser l’utilisation d’un crédit maximum de EU$4 500 000 pour financer le Plan de retraite anticipée approuvé par le Conseil permanent [CP/RES. 666 (1059/96)] et destiné à appuyer les efforts de restructuration entrepris par le Secrétaire général et, par conséquent, à libérer des fonds pour le renforcement des programmes et activités de l’Organisation durant le prochain exercice biennal.  Que le rapport en question devrait contenir des informations relatives à l’emploi de ces fonds.  Que tout montant prévu à cette fin et non décaissé à la fin du Plan de retraite anticipée devrait être viré au Sous-fonds de roulement.


De charger le Secrétariat général de veiller à ce qu’aucun membre du personnel ayant opté pour la retraite anticipée ne soit engagé de nouveau en vertu d’un arrangement quelconque, pendant au moins dix ans [CP/RES. 666 (1059/96)].


18.
Matériel et fournitures informatiques

Toutes les demandes individuelles de matériels informatiques et de logiciels ainsi que d’applications informatiques sont supprimées de l’objet de dépenses 6 du projet de Programme-budget.  L’acquisition et la répartition de matériels seront centralisées au Département des systèmes de gestion de l’information, qui, à cette fin, recevra des demandes du Secrétariat général et émettra son opinion technique en ce qui concerne la nécessité et le bien-fondé des requêtes, sur la base de critères d’évaluation uniformes, de la complexité des tâches, des besoins de traitement de données, de la disponibilité des applications, etc.  Toute acquisition de matériel sera réalisée par suite d’appels d’offres.


19.
Politique du personnel

Sur la base des alinéas b et e de l’article 90 de la Charte de l’OEA, de l’article 98 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et du paragraphe 6 du dispositif de la résolution CP/RES. 666 (1059/96), “Plan de retraite anticipée” et vu le déficit enregistré dans les objets de dépenses afférents au personnel dans le projet de Programme-budget soumis par le Secrétariat général, qui introduit la nécessité d’étudier systématiquement la question, le Conseil permanent est prié de créer un Groupe de travail chargé de définir, de concert avec le Secrétariat général, une politique globale et cohérente pour le personnel, conformément aux besoins réels de l’Organisation.

B.
DISPOSITIONS FINANCIERES

1.
Versement des quotes-parts et des contributions


a.
Aux termes de l’article 77 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, les quotes-parts qui doivent être versées au Fonds ordinaire sont annuelles et payables le premier jour de l’exercice budgétaire correspondant.  Les contributions volontaires sont payables dans les conditions prévues par leurs annonces.



b.
Les Etats membres qui ne se sont pas acquittés de leurs quotes-parts au Fonds ordinaire, dans les conditions fixées au paragraphe précédent, doivent établir en accord avec le Secrétariat général, au cours du premier trimestre de l’exercice budgétaire, un calendrier de paiements de leurs contributions annuelles au Secrétariat général, adapté aux obligations financières de l’Organisation.



c.
Chaque année, le 30 avril au plus tard, le Secrétaire général doit soumettre au Conseil permanent un rapport sur le calendrier de paiements convenu pour l’exercice budgétaire correspondant.


2.
Contribution au titre de la supervision technique et de l’appui administratif fourni par les Fonds fiduciaires et les Fonds spécifiques

D’autoriser le Secrétariat général à obtenir, au titre de la supervision technique et de l’appui administratif, une contribution de 10% du total des Fonds fiduciaires et des Fonds spécifiques qu’il reçoit.  Cette contribution sera utilisée comme une source de financement du budget du Fonds ordinaire.  Le Secrétaire général soumettra un rapport tous les six mois sur cette contribution.


Que les dispositions du paragraphe précédent ne s’appliquent pas aux fonds apportés pour des activités humanitaires telles que le FONDEM et le Fonds spécial d’aide d’urgence à Haïti, ou pour des activités spéciales liées à l’exécution de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91) sur la démocratie représentative.


Que dans l’utilisation de la contribution au titre de la supervision technique et de l’appui administratif prélevée sur les Fonds fiduciaires et les Fonds spécifiques, le Secrétariat général doit se rappeler qu’il doit soumettre des rapports à la date voulue aux bailleurs de fonds et aux Etats membres.


3.
Financement du Magazine Américas en 1997


a.
De charger le Secrétariat général d’obtenir des contributions d’organisations et d’institutions privées, pour augmenter les ressources financières du Magazine, et de veiller à ce que le Magazine rende un hommage approprié aux donneurs dans les limites de la franchise postale dont il bénéficie.



b.
De déterminer que la politique éditoriale du Magazine en tant qu’organe officiel de l’OEA devrait accorder une attention particulière à la promotion des activités de l’Organisation définies à l’article 110 de la Charte.



c.
D’autoriser l’utilisation de l’intégralité des recettes provenant  de la vente du Magazine Américas en 1997 pour financer, dans la mesure du possible, ses frais d’exploitation.



d.
Que le Secrétariat général soumettra un rapport annuel au Conseil permanent sur l’utilisation de ces recettes.

C.
AUTRES DISPOSITIONS

1.
Honoraires


De maintenir à EU$150 par jour la somme versée à titre d’honoraires aux organes suivants ayant droit à une telle rémunération:  Tribunal administratif, Commission des vérificateurs extérieurs, Commission interaméricaine des droits de l’homme, Comité juridique interaméricain et Cour interaméricaine des droits de l’homme.


2.
Programme-budget pour 1998-1999

De confier au Secrétaire général le soin de soumettre un projet de Programme-budget détaillé pour 1998 et une proposition du montant global pour 1999 aux termes de l’article 70 des Normes générales.  A cet effet, le Secrétaire général doit présenter, par l’intermédiaire de la Commission préparatoire, ce budget pour examen par l’Assemblée générale lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


TABLEAU A


PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR LA DEUXIEME TRANCHE DE L’EXERCICE BIENNAL 1996-1997,


QUOTES-PARTS ET ANNONCES DE CONTRIBUTIONS AU FONDS VOLONTAIRE, 1997


(EU$1 000)

	PRIVATE 

A.
CREDITS BUDGETAIRES
	TOTAL
/
	TOTAL

FONDS ORDINAIRE
	FONDS VOLONTAIRE

	
1.
Assemblée générale et autres organes
	13 695,9
	13 695,9
	

	
2.
Organismes et entités spécialisés
	6 349,1
	6 349,1
	

	
3.
Cabinets du Secrétariat général
	9 248,3
	9 248,3
	

	
4.
Unités et bureaux spécialisés
	20 642,6
	19 438,3
	1 204,3

	
5.
Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)
	15 789,9
	2 879,7
	12 910,6

	
6.
Bureaux hors siège de l’OEA
	6 783,6
	6,783,6
	

	
7.
Sous-secrétariat aux questions juridiques
	1 013,4
	1 013,4
	

	
8.
Sous-secrétariat à la gestion
	9 185,0
	9 185,0
	

	
9.
Services communs


	15 740,2

	15 740,2

	

	Total crédits par programme
	98 448,0
	84 333,5
	14 114,5

	
Contribution de 15% au titre de la supervision technique et de l’appui administratif
	16,5
	
	2 116,5

	

TOTAL CREDITS
	98 464,5
	84 333,5
	16 231,0



TABLEAU A (Suite)


PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR LA DEUXIEME TRANCHE DE L’EXERCICE BIENNAL 1996-1997,


QUOTES-PARTS ET ANNONCES DE CONTRIBUTIONS AU FONDS VOLONTAIRE, 1997


(EU$1 000)

	PRIVATE 

B.
FINANCEMENT DES CREDITS
	TOTAL
/
	FONDS ORDINAIRE
	FONDS VOLONTAIRE

	
1.
Fonds ordinaire
	
	
	

	

a.
Quotes-parts
	73 727,1
	73 727,1
	

	

b.
Contribution de 15% au titre de la supervision technique et l’appui administratif, prélevée sur le Fonds volontaire
	0,0
	2 100,0
	

	

c.
Intérêts créditeurs et recettes de location
	6 400,0
	6 400,0
	

	

d.
Désengagements
	400,0
	400,0
	

	

e.
10% de contributions des Fonds spécifiques au titre de la supervision technique et de l’appui administratif
	1000,0
	1000,0
	

	

f.
Estimation des crédits non décaissés en 1996
	706,4
	706,4
	

	
2.
Fonds volontaire
	
	
	

	

a.
Contributions reçues
	
	
	

	

b.
Contributions en suspens


	16 231,0
	
	16 231,0

	

TOTAL
	98 464,5
	84 333,5
	16 231,0



TABLEAU B


ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


FONDS ORDINAIRE


REPARTITION DES QUOTES-PARTS POUR 1997


(EU$1 000)
	PRIVATE 

	
	QUOTES-PARTS POUR L’ANNEE
	
	
	

	ETATS MEMBRES
	POURCENTAGE
	BUDGET
	REMBOURSEMENT DE L’IMPOT SUR LE REVENU
	CREDIT a/
	TOTAL

	Antigua-et-Barbuda

Argentine

Bahamas

Barbade

Belize

Bolivie

Brésil

Canada

Chili

Colombie

Costa Rica

Dominique

El Salvador

Equateur

Etats-Unis

Grenade

Guatemala

Guyana

Haïti

Honduras

Jamaïque

Mexique

Nicaragua

Panama

Paraguay

Pérou

République dominicaine

St Kitts et Nevis

Sainte-Lucie

Saint-Vincent-et-Grenadines

Suriname

Trinité et Tobago

Uruguay

Venezuela

Total partiel

Cuba


TOTAL
	0,02

4,90

0,07

0,08

0,03

0,07

8,55

12,36

0,54

0,94

0,13

0,02

0,07

0,18

59,47

0,03

0,13

0,02

0,07

0,07

0,18

6,08

0,07

0,13

0,18

0,41

0,18

0,02

0,03

0,02

0,07

0,18

0,26

3,20

98,76

1,24 b/
100,00%
	14,9

3 658,0

52,3

59,7

22,4

52,3

6 382,8

9 227,1

403,1

701,7

97,0

14,9

52,3

134,4

44 395,9

22,4

97,0

14,9

52,3

52,3

134,4

4 538,9

52,3

97,0

134,4

306,1

134,4

14,9

22,4

14,9

52,3

134,4

194,1

2 388,9

73 727,1

925,7

74 652,8
	5,6 c/
11 000,0 d/
16,4 c/
11 022,0

11 022,0
	(184,5)

(8,1)

(14,0)

(0,3)

(1,0)

(2,7)

(0,4)

(2,7)

(213,7)

(213,7)
	14,9

3 658,0

52,3

65,3

22,4

52,3

6 382,8

9 042,6

395,0

687,7

97,0

14,6

51,3

134,4

55 395,9

22,4

97,0

14,9

52,3

52,3

134,4

4 555,3

52,3

97,0

131,7

306,1

134,4

14,9

22,0

14,9

52,3

131,7

194,1

2 388,9

84 535,4

925,7

85 461,1



a.
2% de la quote-part pour 1996 si elle est payée en totalité avant le 30 avril 1996


b.
Indiqué uniquement pour déterminer le pourcentage correspondant à chaque Etat membre


c.
Montant versé à l’Etat membre par les membres du personnel soumis au paiement de l’impôt sur le revenu


d.
Ce montant sera remboursé à l’Etat membre grâce au paiement de l’impôt sur le revenu par les membres du personnel



qui y sont soumis

AG/RES. 1382 (XXVI-O/96)


MODIFICATION DES NORMES GENERALES DE FONCTIONNEMENT


DU SECRETARIAT GENERAL EN VUE DE LEUR


ADAPTATION AU PROTOCOLE DE MANAGUA


(Résolution adoptée à la huitième séance


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT: 


Qu’avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua le 29 janvier 1996, le Conseil économique et social interaméricain (CIES) et le Conseil interaméricain pour l’éducation, la science et la culture (CIECC) ont cessé d’exister, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a été créé et la numérotation de certains articles de la Charte a été modifiée;


Que les mentions, dans les Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, des articles de la Charte et des Conseils de l’Organisation doivent être corrigées pour refléter les dispositions du Protocole de Managua;


Que par sa résolution AG/RES. 4 (XXII-E/96), elle a chargé le Conseil permanent de “réviser les changements apportés à la méthode budgétaire et proposés par la Commission des questions administratives et budgétaires”, et a décidé d’habiliter le Conseil permanent “à adopter la nouvelle méthode budgétaire et les modifications pertinentes introduites aux Normes générales en fonction de cette révision”,


DECIDE d’habiliter le Conseil permanent à adopter, conformément au mandat qu’elle lui a confié par la résolution AG/RES. 4 (XXII-E/96), les modifications proposées aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général qui s’avèrent nécessaires à leur adaptation au Protocole de Managua.


AG/RES. 1383 (XXVI-O/96)


ECLAIRCISSEMENTS APPORTES A L’ARTICLE 114 DES NORMES GENERALES


DE FONCTIONNEMENT DU SECRETARIAT GENERAL


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU les résolutions AG/RES. 1321 (XXV-O/95) et AG/RES. 1322 (XXV-O/95), et le document intitulé “Commentaires et recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs assorti des commentaires formulés par le Secrétariat général et des mesures prises pour l’exercice biennal clos le 31 décembre 1995”, (CP/CAAP‑2237/96 rev. 1);

CONSIDERANT: 


Qu’à sa vingt-cinquième Session ordinaire,  elle a adopté les résolutions AG/RES. 1321 (XXV-O/95) et AG/RES. 1322 (XXV‑O/95) modifiant l’article 114 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général;


Qu’il faut rectifier la divergence entre la rédaction modifiée de l’article 114 reproduite dans la résolution AG/RES. 1321 (XXV-O/95) et celle de ce même article figurant dans la résolution AG/RES. 1322 (XXV-O/95),

DECIDE: 


1.
De modifier comme suit la rédaction de l’article 114 des Normes générales du fonctionnement du Secrétariat général: 


Article 114:  Soumission du Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs au Conseil permanent et à l’Assemblée générale.  La Commission soumet son rapport au Conseil permanent dans les quatre premiers mois de l’année.  Ce rapport comprend les commentaires préliminaires du Secrétariat général.  Le Secrétariat général et le Bureau de l’Inspecteur général formulent d’autres commentaires officiels sur les plans d’adoption de mesures concernant les recommandations du rapport.  Le Conseil permanent émet les observations et les recommandations qu’il juge appropriées.  Le rapport doit être soumis à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, assorti des observations du Conseil permanent, du Secrétariat général et du Bureau de l’Inspecteur général.


2.
De préciser que ce texte modifié a une portée rétroactive et produit ses effets à compter du 8 juin 1995.


AG/RES. 1384 (XXVI-O/96)


RAPPORT DE LA COMMISSION DES VERIFICATEURS EXTERIEURS


(Résolution adoptée lors de la huitième séance plénière,


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur le Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs (AG/doc.3353/96);

CONSIDERANT: 


Que le Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs pour 1995 met en relief toute une gamme de questions complexes de grande importance pour l’Organisation;


Que faute de temps, et en raison de la complexité des questions qui y sont traitées, le Conseil permanent n’a pas été en mesure d’y formuler ses observations et recommandations,


DECIDE de renvoyer le Rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs pour 1995 au Conseil permanent, afin que ce dernier puisse formuler les observations et recommandations y afférentes, et de le charger de soumettre ce rapport, assorti de ses observations et recommandations, lors de sa prochaine Session ordinaire.


AG/RES. 1385 (XXVI-O/96)


REVISION DU STATUT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur le statut du Tribunal administratif qui contient le rapport du Groupe de travail sur le Tribunal administratif de la Commission des questions administratives et budgétaires (AG/doc.3338/96);

CONSIDERANT: 


Que par sa résolution AG/RES. 1318 (XXV-O/95), elle a chargé le Conseil permanent “d’étudier l’opportunité d’inclure dans le statut du Tribunal administratif les dispositions additionnelles suivantes:  i) une seconde instance de révision; ii) la détermination des frais de procédure et des honoraires d’avocats; iii) la possibilité d’exiger une caution remboursable en vue de décourager la présentation de demandes insuffisamment fondées; iv) le recours à plusieurs autres mécanismes de règlement de conflits, notamment la conciliation, v) l’institution d’une procédure sommaire préalable qui permette le règlement de conflits en invoquant des questions de procédure, afin d’éviter les frais qu’entraînerait un procès basé sur des questions de fond; vi) une augmentation du nombre de juges ou l’adoption d’autres mesures qui garantissent la représentation, dans chaque groupe, de juges affiliés à la tradition de la “common law” et à la tradition du droit civil”;


Que par la même résolution, elle a introduit toute une gamme de modifications au statut du Tribunal administratif, et a demandé au Conseil permanent de lui soumettre un rapport sur l’application de ces dispositions modifiées;


Qu’en raison de la complexité des aspects liés à l’étude du statut du Tribunal et de la nécessité d’une analyse plus poussée de la modalité la plus efficace du traitement de ces aspects, la prolongation des délais est nécessaire à l’achèvement de l’étude confiée au Conseil permanent aux termes de la résolution AG/RES. 1318 (XXV-O/95),


DECIDE de prendre note du rapport du Conseil permanent sur le statut du Tribunal administratif et de prolonger le délai de la présentation de l’étude confiée au Conseil permanent aux termes de la résolution AG/RES. 1318 (XXV-O/95) jusqu’à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale.


AG/RES. 1386 (XXVI-O/96)


BUREAU DE L’INSPECTEUR GENERAL


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur le Bureau de l’Inspecteur général (AG/doc.3337/96),

CONSIDERANT: 


Que par sa résolution AG/RES. 1321 (XXV-O/95), elle a demandé au Secrétaire général de charger l’Inspecteur général: 


a.
De présenter au Conseil permanent, pendant le dernier trimestre de l’année, un plan d’activités couvrant l’inspection, l’audit et la révision des programmes et activités de l’Organisation, conformément aux dispositions des Normes générales, pour une période de deux ans, et d’actualiser ce plan chaque année.  Le Conseil permanent pourra demander que soient inclus des audits et inspections spécifiques après révision de ce plan;


b.
De présenter un rapport annuel au Conseil permanent sur les activités menées, en accordant une attention particulière aux propositions auxquelles aura donné suite la Commission des vérificateurs extérieurs, ainsi que sur l’adéquation des ressources destinées aux fonctions d’audit et d’inspection;


c.
D’élaborer et d’instaurer des procédures normalisées d’audit, et de révision périodique, avec les conseils et l’assistance de la Commission des vérificateurs extérieurs, et de présenter ces procédures à l’examen du Conseil permanent;


d.
De tenir compte des recommandations formulées par la Commission des questions administratives et budgétaires dans le document (CP/doc.2592/95), en particulier de celles qui ont trait à son indépendance et à son fonctionnement efficace;


Qu’elle a en outre demandé au Conseil permanent de lui soumettre, lors de sa vingt-sixième Session ordinaire, un rapport sur le renforcement du Bureau de l’Inspecteur général, en particulier sur l’incidence de ces mesures,

DECIDE: 


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur le Bureau de l’Inspecteur général et en particulier des recommandations concernant la nécessité de maintenir et d’accroître la capacité du Bureau à exercer ses attributions et activités, dans la ligne des mesures adoptées, et en application des recommandations formulées dans la résolution AG/RES. 1321 (XXV-O/95).


2.
De rendre hommage au Secrétaire général pour les mesures qu’il a prises en vue de renforcer le Bureau de l’Inspecteur général et de reconnaître que ces mesures devraient prévoir la création d’un poste permanent d’Inspecteur général adjoint.


3.
De continuer le processus de renforcement du Bureau de l’Inspecteur général en le dotant d’un personnel hautement qualifié et bénéficiant d’une formation continue, tout particulièrement en matière d’inspection, d’audit et de contrôle financier.


AG/RES. 1387 (XXVI-O/96)


PROGRAMMES DE BOURSES ET DE STAGES DE FORMATION


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT: 


Que les programmes de bourses constituent une importante contribution aux efforts de développement des pays;


Qu’elle a toujours accordé une haute priorité aux activités de formation des ressources humaines menées par le biais du programme de bourses;


Qu’aux termes de sa résolution AG/RES. 627 (XII-O/82), elle a décidé d’ouvrir un crédit spécial destiné à financer le Programme spécial de bourses des Caraïbes (SPECAF),


Que le Programme CASP, au terme duquel il a été décidé de recommander cette ouverture de crédit au budget, compte parmi ses bénéficiaires d’autres pays membres du Bassin des Caraïbes;


VU la section III.A.4.a de la résolution AG/RES. 1381 (XXVI-O/96),

DECIDE: 


1.
De réitérer la grande importance accordée par les Etats membres aux programmes de bourses de l’Organisation.


2.
De charger le Conseil permanent d’inclure, dans le rapport visé à la section III.A.4.a de la résolution AG/RES. 1381 (XXVI-O/96), l’élargissement du Programme spécial de bourses pour les Caraïbes au niveau d’études supérieures du premier cycle à d’autres Etats du Bassin des Caraïbes, pour y inclure Haïti, la République dominicaine et les pays d’Amérique centrale (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama), ainsi qu’à la Bolivie, à l’Equateur et au Paraguay.


3.
D’enrichir la liste des pays où les boursiers peuvent continuer leurs études, pour les mettre en mesure de le faire dans des institutions et universités prestigieuses de tous les Etats membres.


4.
De déterminer que les fonds requis pour la mise en oeuvre de la présente résolution doivent provenir de sources extérieures.


(AG/RES. 1388 (XXVI-O/96)


EVALUATION DES BUREAUX HORS SIEGE DE


L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur l’évaluation des bureaux hors siège de l’Organisation des Etats Américains (AG/doc.3331/96 corr.  1);

RAPPELANT: 


Que par sa résolution AG/RES. 1340 (XXV-O/95), elle a prié le Secrétaire général de présenter au Conseil permanent, pendant le second semestre de 1995, une étude assortie de propositions concrètes sur l’avenir des bureaux hors siège de l’OEA, en tenant compte des recommandations et du rapport du Sous-groupe pertinent du Groupe de travail sur le renforcement de l’OEA;


Qu’elle a prié le Conseil permanent de lui soumettre, à sa vingt-sixième Session ordinaire,  en tenant compte de l’étude présentée par le Secrétaire général, un rapport sur l’avenir des bureaux hors siège de l’OEA;


PRENANT EN COMPTE que le Secrétariat général a présenté l’étude demandée (CP/doc.2742/96) au début de mai de l’année en cours;


CONSIDERANT que l’opinion consensuelle entre les Etats membres est que les bureaux doivent être maintenus, mais que leurs attributions demeurent axées sur les activités de coopération que mène l’Organisation dans les Etats membres,

DECIDE: 


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur l’évaluation des bureaux hors siège de l’OEA (AG/doc.3331/96 corr.  1) et de l’étude présentée par le Secrétariat général sur la question (CP/doc.2742/96).


2.
De prier le Conseil permanent d’achever son analyse de l’étude du Secrétariat général, et de prier la CEPCIDI d’examiner cette étude, notamment les propositions relatives à son mandat.


3.
De prier le Conseil permanent et la CEPCIDI de communiquer au Secrétaire général leurs recommandations sur ladite étude, en vue de leur rapide mise en oeuvre.


4.
De prier le Conseil permanent et la CEPCIDI de lui présenter, à sa vingt-septième Session ordinaire, un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution.


AG/RES. 1389 (XXVI-O/96)


HOMMAGE A M. BRIAN P. CROWLEY,


PRESIDENT DE LA COMMISSION DES VERIFICATEURS EXTERIEURS


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT: 


Que M. Brian Crowley a rempli, au cours des six dernières années, les fonctions de président de la Commission des vérificateurs extérieurs chargée de l’examen des comptes du Secrétariat général;


Que pendant cette période, la Commission, sous sa direction, a prodigué à l’Assemblée générale, au Conseil permanent et au Secrétariat général des avis éclairés en vue d’améliorer la responsabilité et les contrôles de l’Organisation en matière de gestion financière;


Que M. Crowley s’est résolument engagé à faire progresser l’Organisation en étant toujours disposé à rencontrer les membres du Secrétariat et les délégations pour discuter et proposer des solutions en matière de vérification des comptes et des finances de l’Organisation;


Que par l’intermédiaire de sa Commission des questions administratives et budgétaires, elle a bénéficié des conseils honnêtes et utiles de M. Crowley concernant la vérification des comptes et les questions financières et administratives de l’Organisation;


Que le mandat de M. Crowley arrive à expiration le 31 décembre 1996,


DECIDE d’exprimer sa profonde reconnaissance à M. Crowley pour le dévouement qui a marqué l’accomplissement de sa tâche dans la vérification des comptes, la gestion financière et la production des rapports financiers au sein de l’Organisation et pour avoir dirigé avec dynamisme la Commission des vérificateurs extérieurs.


AG/RES. 1390 (XXVI-O/96)


RENOUVELLEMENT DE LA DEMANDE DE SOUMISSION DE COMMENTAIRES


 ET D’OBSERVATIONS SUR LA PROPOSITION D’AMENDEMENT A L’ARTICLE 34


 DE LA CONVENTION AMERICAINE RELATIVE AUX DROITS DE L’HOMME


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU la requête émanée de la Mission permanente du Nicaragua près l’Organisation des Etats Américains concernant les résolutions AG/RES. 1211 (XXIII-O/93), AG/RES. 1268 (XXIV-O/94) et AG/RES. 1332 (XXV-O/95);

CONSIDERANT: 


Que par sa résolution AG/RES. 1211 (XXIII-O/93), elle a décidé de demander au Secrétaire général de faire parvenir à tous les Etats membres de l’OEA la proposition d’amendement à l’article 34 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et de recueillir, dans un délai raisonnable, leurs commentaires et observations sur cette proposition;


Qu’elle a renouvelé sa requête par ses résolutions AG/RES. 1268 (XXIV-O/94) et AG/RES. 1332 (XXV-O/95);


Que plusieurs Etats membres ont déjà fait parvenir leurs commentaires et observations au Secrétaire général;


Que le Gouvernement du Nicaragua estime qu’il convient de renouveler cette requête adressée aux Etats membres qui n’ont pas encore soumis leurs commentaires, “pour permettre le démarrage d’un mécanisme d’adoption de cet amendement”,


DECIDE de renouveler aux Etats membres qui ne l’ont pas encore fait la demande relative à la soumission au Secrétaire général, dans un délai raisonnable, de leurs commentaires et observations sur la proposition d’amendement suivante à l’article 34 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme: 


Article 34

La Commission interaméricaine des droits de l’homme est composée de onze membres qui doivent être des personnes jouissant d’une haute autorité morale et d’une compétence reconnue en matière de droits de l’homme”.


AG/RES. 1391 (XXVI-O/96)


PRIVATE 
PROCEDURES D’ELABORATION ET D’ADOPTION D’INSTRUMENTS JURIDIQUEStc  \l 1 "PROCEDURES D'ELABORATION ET D'ADOPTION D'INSTRUMENTS JURIDIQUES"

INTERAMERICAINS AU SEIN DE L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT: 


Que par sa résolution AG/RES. 1329 (XXV-O/95), elle a chargé le Secrétariat général d’élaborer un projet de directives couvrant dans sa totalité le processus d’élaboration d’instruments juridiques interaméricains, aux fins d’examen et de commentaires par le Comité juridique interaméricain et de soumission au Conseil permanent qui lui présentera un rapport lors de sa vingt-sixième Session ordinaire;


Que par sa résolution CJI/RES. I-4/96, le Comité juridique interaméricain a accusé réception du document établi par le Secrétariat général intitulé:  “Directives pour l’élaboration des instruments interaméricains:  Etude de base (version provisoire)” (CJI/doc.7/95, du 16 août 1995);


Que dans la résolution précitée, le Comité juridique interaméricain a convenu d’inscrire cette question à son ordre du jour, et de l’examiner à titre prioritaire à sa prochaine session ordinaire prévue en août 1996, afin de formuler les commentaires sollicités par l’Assemblée générale en vue de leur soumission au Conseil permanent;


Que le Conseil permanent a présenté son rapport informant qu’il n’a pas encore reçu les observations du Comité juridique interaméricain sur cette question,


DECIDE de reconduire le mandat donné par la résolution AG/RES. 1329 (XXV-O/95) et de demander que le Comité juridique interaméricain présente au Conseil permanent, le plus tôt possible, ses observations sur le document établi par le Secrétariat général afin que le Conseil permanent puisse présenter à l’Assemblée générale lors de sa vingt-septième Session ordinaire le rapport sur le projet de directives couvrant dans sa totalité le processus d’élaboration d’instruments juridiques interaméricains.


AG/RES. 1392 (XXVI-O/96)


APPUI ET PERFECTIONNEMENT DE


L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE DANS LES AMERIQUES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur l’appui et le perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques (AG/doc.3341/96 rev. 1 corr.  1), présenté en exécution des résolutions AG/RES. 1325 (XXV-O/95) et AG/RES. 1326 (XXV-O/95);

CONSIDERANT: 


Que par ces résolutions, elle souligne que le perfectionnement de l’administration de la justice exige l’amélioration de la connaissance des normes adoptées dans le cadre de l’Organisation, ainsi que la formation des magistrats et des avocats et l’appui à la modernisation des systèmes juridiques nationaux;


Que l’application de ces résolutions réclame une attention permanente et l’intervention de l’Organisation;


Que dans cette perspective, le Conseil permanent a commencé à planifier des séminaires et ateliers sous-régionaux et que cette activité devra continuer pour répondre aux demandes des Etats membres intéressés;


TENANT COMPTE des propositions présentées par le Secrétaire général dans le document intitulé:  “Le droit dans un nouvel ordre interaméricain”, et en particulier de celles qui figurent dans le chapitre IV intitulé:  “Le perfectionnement de l’administration de la justice dans le contexte interaméricain”,

DECIDE: 


1.
D’accueillir avec satisfaction le rapport du Conseil permanent sur l’appui et le perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques.


2.
De charger le Conseil permanent de continuer à organiser des séminaires ou des ateliers, par l’intermédiaire de son Groupe de travail sur le perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques, en coordination avec le Comité juridique interaméricain et le Secrétariat général, et dans les limites des disponibilités budgétaires, en collaboration avec les institutions nationales et internationales qui se consacrent à cette question, en vue d’instaurer une plus large coopération judiciaire régionale et de permettre une meilleure connaissance des normes juridiques internationales établies au sein du Système interaméricain, conformément aux résolutions AG/RES. 1325 (XXV-O/95) et AG/RES. 1326 (XXV‑O/95).


3.
De charger le Conseil permanent de continuer à examiner et à canaliser par les voies appropriées, en collaboration avec le Secrétariat général, les demandes que pourraient formuler les Etats membres de l’Organisation en matière d’assistance pour le perfectionnement de l’administration de la justice dans leurs pays, conformément à la résolution AG/RES. 1326 (XXV-O/95).


4.
De demander au Conseil permanent de lui présenter un rapport sur l’application de la présente résolution, lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1393 (XXVI-O/96)


CONVOCATION DE LA SIXIEME CONFERENCE SPECIALISEE


INTERAMERICAINE DE DROIT INTERNATIONAL PRIVE


(CIDIP-VI)


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT: 


Que sa Commission préparatoire a recommandé d’inscrire à l’ordre du jour de sa vingt-sixième Session ordinaire, sur la demande du Secrétaire général de l’Organisation des Etats Américains, le point “Convocation de la Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé” (AG/doc.3349/96);


Que les première, deuxième, troisième, quatrième et cinquième Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé ont adopté d’importantes conventions et ont pu réaliser des progrès substantiels en ce qui a trait à la consolidation du droit international privé  qui régit les relations interaméricaines;


Qu’au préambule de la résolution CIDIP-V/RES. 8 (94), les Etats membres représentés à la Conférence ont réaffirmé “qu’il était nécessaire de poursuivre l’approfondissement de l’étude de plusieurs questions spéciales en vue de l’adoption de textes conventionnels dans le cadre du processus de codification et de développement progressif du droit international privé”; 


Que par cette même résolution, la CIDIP-V a décidé de lui demander de convoquer la sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI) et de recommander l’inscription des points ci-après à son ordre du jour:  mandat et représentation commerciale; conflits de lois en matière de responsabilité extracontractuelle limité à un cadre déterminé;  établissement de documents commerciaux uniformes pour le commerce international;  faillite internationale; problèmes de droit international privé se rapportant aux contrats de prêts internationaux de nature privée; responsabilité civile internationale en matière de pollution transfrontière (aspects de droit international privé); protection internationale des mineurs en droit international privé (autorité paternelle, garde, visite et filiation); uniformisation et harmonisation des systèmes de garanties commerciales et financières internationales;


Que les Etats membres ont demandé que les spécialistes et les réunions d’experts établissent les études préparatoires pertinentes dans les délais suffisants avant la Conférence;


Que dans le document intitulé:  “Le droit dans un nouvel ordre interaméricain”, le Secrétaire général a souligné l’importance pour la région du développement du droit international privé dans le cadre des réunions de la CIDIP;


Que selon la Charte de l’OEA les conférences spécialisées sont tenues lorsque l’Assemblée générale le décide, et l’ordre du jour ainsi que le règlement sont élaborés par les Conseils compétents, puis soumis à l’examen des gouvernements des Etats membres;


Qu’eu égard aux considérations qui précèdent, il est indispensable de convoquer la CIDIP-VI et de continuer le processus de développement et de codification du droit international privé qui a débuté à Panama (CIDIP-I, 1975) et s’est poursuivi à Montevideo (CIDIP-II, 1979), La Paz (CIDIP-III, 1984), Montevideo (CIDIP-IV, 1989) et Mexico (CIDIP-V, 1994),

DECIDE: 


1.
De convoquer la sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI), à la date et au lieu qui auront été fixés par le Conseil permanent.


2.
De charger le Conseil permanent d’approuver le projet de règlement et d’ordre du jour de la CIDIP-VI, en incluant, entre autres, à l’ordre du jour les points ci-après pour les acheminer ensuite aux gouvernements des Etats membres en vue de leur approbation: 



a.
Mandat et représentation commerciale;



b.
Conflits de lois en matière de responsabilité extracontractuelle (limité à un contexte déterminé);



c.
Etablissement de documents commerciaux uniformes pour le commerce international;



d.
 Faillite internationale;



e.
Problèmes de droit international privé se rapportant aux contrats de prêts internationaux de nature privée;



f.
Responsabilité civile internationale en matière de pollution transfrontière (aspects de droit international privé);



g.
Protection internationale des mineurs en droit international privé (autorité paternelle, garde, visite et filiation);



h.
Uniformisation et harmonisation des systèmes de garanties commerciales et financières internationales.


3.
De charger le Comité juridique interaméricain d’établir les rapports, projets de convention ainsi que les exposés de motifs pertinents se rapportant aux points approuvés par le Conseil permanent pour la CIDIP-VI, et d’examiner les conclusions et avis qui peuvent émaner des Réunions d’experts convoquées à ces fins par l’Organisation.


4.
De charger le Secrétariat général de procéder à l’élaboration des documents techniques, comme il l’a fait par le passé à l’intention des conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé, et de préparer les informations jugées nécessaires pour faciliter le déroulement de la CIDIP-VI, ainsi que tout autre document que le Conseil permanent juge approprié.


5.
De demander au Secrétariat général de mener toutes les démarches nécessaires relatives à la phase préparatoire de la CIDIP-VI, y compris la coordination des Réunions d’experts et l’échange de renseignements et de documents et enfin de fournir les services d’assistance technique et administrative lors de la réalisation de la CIDIP-VI.


6.
De demander au Secrétariat général d’inscrire au moment opportun au projet de programme-budget de l’Organisation les crédits nécessaires en fonction de la disponibilité des ressources; en vue de la tenue de la sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé et de la réalisation des travaux préparatoires requis pour la CIDIP-VI, y compris la convocation éventuelle de Réunions d’experts.


AG/RES. 1394 (XXVI-O/96)


OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL


DE LA COUR INTERAMERICAINE DES DROITS DE L’HOMME


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU les observations et recommandations du Conseil permanent relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.3335/96 corr. 1) et la présentation de ce rapport au Conseil permanent par le président de la Cour;

CONSIDERANT: 


Qu’aux termes de l’alinéa f de l’article 53 de la Charte de l’Organisation des Etats Américains, au nombre des attributions de l’Assemblée générale, figure celle d’examiner les observations et recommandations que lui soumet le Conseil permanent au sujet des rapports des organes et entités de l’Organisation, conformément à l’alinéa f de l’article 90 de la Charte;


Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Cour soumet à la considération de l’Assemblée générale un rapport sur les travaux qu’elle a réalisés l’année précédente;


Que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a soumis son rapport annuel au Conseil permanent et que cet organe l’a acheminé à l’Assemblée générale, assorti des observations et recommandations y afférentes,

DECIDE: 


1.
D’exprimer sa satisfaction pour les travaux réalisés par la Cour interaméricaine des droits de l’homme durant la période visée dans le présent rapport et de l’encourager à poursuivre l’accomplissement de ses importantes fonctions.


2.
De remercier l’Union européenne pour la contribution qu’elle a apportée à la Cour en vue de mener à bien le projet “Appui à la Cour interaméricaine des droits de l’homme, deuxième étape”.


3.
De remercier le Gouvernement des Pays-Bas du don qu’il a fait au Centre de documentation et Bibliothèque conjointe de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, de 246 volumes du “Recueil des Cours” que publie l’Académie du droit international de La Haye, ainsi que des volumes des colloques réalisés par cette institution.


4.
D’appuyer les demandes d’apport financier émanées de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour qu’elle soit en mesure d’accomplir les hautes fonctions que lui confie la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et de faire les recommandations qui s’imposent.


5.
D’exhorter les Etats membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme “Pacte de San José” ou à y adhérer; de les inviter à étudier l’acceptation de la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


6.
D’accueillir les observations et les recommandations du Conseil permanent relatives au rapport annuel et de les acheminer à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


7.
De recommander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme de faire état dans son rapport annuel, non seulement de l’objectif des réunions périodiques qu’elle tient avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme, mais d’y inclure aussi des informations détaillées sur ces réunions.


AG/RES. 1395 (XXVI-O/96)


RAPPORT ANNUEL DU COMITE JURIDIQUE INTERAMERICAIN


(Résolution adoptée lors de la huitième séance plénière,


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU  les observations et recommandations du Conseil permanent sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) (AG/doc.3340/96 corr. 1) et la présentation de ce document par M. Jonathan T. Fried, président par intérim du CJI,

CONSIDERANT: 


Que l’alinéa f de l’article 53 de la Charte de l’Organisation des Etats Américains lui confère, entre autres attributions, le soin d’examiner les observations et recommandations que le Conseil permanent lui soumet en application du paragraphe f de l’article 90 de la Charte sur les rapports des organes et entités de l’Organisation;


Qu’aux termes de l’article 52 de la Charte de l’OEA, le CJI est l’un des organes de l’Organisation;


Que le CJI a soumis son rapport annuel au Conseil permanent et que celui-ci lui a fait parvenir ses observations et recommandations sur ce document,

DECIDE: 


1.
D’accueillir et de transmettre au Comité juridique interaméricain (CJI) les observations et recommandations que le Conseil permanent de l’Organisation a formulées au sujet de son rapport annuel.


2.
De se féliciter des travaux que le CJI a accomplis pour répondre aux priorités de l’Organisation et, en particulier, de le remercier pour son importante contribution à l’adoption de la Convention interaméricaine contre la corruption.


3.
De demander au CJI de poursuivre l’examen du document “Le droit dans un nouvel ordre interaméricain” présenté par le Secrétaire général, et de noter les observations préliminaires du Comité sur ce document, la détermination des priorités de l’ordre du jour de ses travaux et la proposition du Secrétaire général concernant le renforcement de son Secrétariat.


4.
De prier le CJI d’élaborer, dans la ligne de sa contribution au succès de la Convention interaméricaine contre la corruption, des lois-types dont les Etats membres pourront s’inspirer et qui concernent l’enrichissement illicite et la corruption transnationale.


5.
De prier le CJI de poursuivre ses études relatives à la dimension juridique de l’intégration et du commerce international et, dans cette perspective, de reconnaître l’importance du maintien de la coordination voulue entre le Comité juridique et la Commission spéciale sur le commerce, le Conseil permanent et le Secrétariat général.


6.
D’exprimer sa satisfaction pour la résolution CJI/RES. II-14/95 sur les différentes méthodes de règlement de différends consacrés dans les mécanismes régionaux et sous-régionaux d’intégration et de libre-échange.


7.
De demander au CJI de poursuivre l’étude des différents aspects relatifs au perfectionnement de l’administration de la justice dans les Amériques, en maintenant la coopération la plus large avec d’autres organes de l’Organisation qui travaillent sur le même dossier et, de charger le Groupe de travail du Conseil permanent sur l’administration de la justice d’examiner les rapports qu’a déjà présentés le CJI au Conseil permanent et à leur donner la suite qui convient.


8.
De souligner l’importante contribution que représente pour le développement du droit international la résolution CJI/RES. I-3/95, la “Démocratie dans le Système interaméricain”, qui donne acte du respect par l’OEA et par ses Etats membres des normes et des principes relatifs à l’exercice de la démocratie représentative, ce qui distingue avantageusement la région au regard du système d’autres régions; et de demander au Comité d’organiser, en coordination avec le Sous-secrétariat aux questions juridiques et l’Unité pour la promotion de la démocratie, un séminaire qui traiterait de cette importante question dans une perspective juridique, conformément à la résolution précitée, si les fonds nécessaires sont disponibles.


9.
D’exhorter le CJI à examiner, lors de sa prochaine Session, à titre prioritaire, avant de les soumettre au Conseil permanent, la révision et les commentaires auxquels a donné lieu l’étude menée par le Secrétariat général sur les directives à suivre pour l’élaboration et l’adoption d’instruments juridiques interaméricains dans le cadre de l’Organisation.


10.
De recommander au CJI de poursuivre ses études sur la coopération interaméricaine contre le terrorisme, en tenant compte, en particulier, des décisions arrêtées par les Etats membres de l’Organisation pendant la Conférence spécialisée interaméricaine sur le terrorisme qui s’est réunie à Lima (Pérou) en avril 1996.


11.
De demander au CJI d’accorder une importance particulière, lorsqu’il examinera le droit de l’information, aux aspects concernant l’accès à l’information et la protection des données de caractère personnel, notamment celles qui sont stockées dans les systèmes de courrier et de transmission électronique informatisé.


12.
De déclarer qu’il est nécessaire de renforcer les liens du CJI avec les organes politiques de l’Organisation et, en particulier, avec la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, et à cet effet, de recommander la tenue, le cas échéant, de sessions à Washington, pour explorer les moyens les plus aptes à étoffer cette collaboration, en vue d’une participation plus active du Comité aux activités juridiques de l’Organisation.


13.
De noter avec satisfaction et de reconnaître l’importance de la réalisation de la deuxième réunion du CJI avec les consultants et conseillers juridiques des ministères des relations extérieures des Etats membres, et de charger le Comité juridique de convoquer, quand il le jugera opportun, une troisième réunion de ce genre appelée à raffermir les liens entre le CJI et les conseillers juridiques des ministères des relations extérieures des Etats membres.


14.
De souligner l’importance de la réalisation du Cours de droit international qui, chaque année, est organisé par le CJI avec la collaboration du Secrétariat général, et d’appuyer la focalisation du programme de ce cours sur un thème central.


15.
De reconnaître qu’il convient d’accorder l’appui administratif et budgétaire nécessaire au CJI afin qu’il puisse aborder, dans les conditions voulues, les problèmes de l’actuel agenda juridique interaméricain et formuler les recommandations appropriées.


16.
D’exhorter le Comité juridique à poursuivre et à renforcer les efforts de coopération avec d’autres organisations internationales et nationales, gouvernementales et non gouvernementales, pour élargir la connaissance mutuelle de l’évolution juridique actuelle sur le plan international.


17.
De prendre note de l’ordre du jour arrêté par le CJI pour sa prochaine Session ordinaire et de lui demander d’y inscrire à l’agenda de ses travaux les accords et décisions adoptés par l’Assemblée générale qui relèvent de sa sphère de compétence.


AG/RES. 1396 (XXVI-O/96)


LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DE L’ARGENT


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le Rapport du Conseil permanent sur le blanchiment de l’argent (AG/doc.3334/96 rev. 1) dans lequel est soulignée la nécessité d’étudier et d’arrêter une réponse continentale concertée qui envisagerait la conclusion d’une Convention interaméricaine sur le blanchiment de l’argent;

CONSIDERANT: 


Que les chefs d’Etat et de gouvernement du continent américain sont convenus, en décembre 1994, qu’il est nécessaire de “tenir une Conférence de travail, suivie d’une Conférence ministérielle, afin d’étudier et de convenir d’une réponse continentale concertée, y compris la prise en considération d’une Convention interaméricaine pour la lutte contre le blanchiment de l’argent”;


Que les participants à la “Conférence ministérielle sur le blanchiment de l’argent et les instruments du délit”, réunis à Buenos Aires le 2 décembre 1995, ont recommandé, dans le dessein de mettre pleinement en oeuvre le mandat donné par les chefs d’Etat et de gouvernement, qu’un Groupe de travail soit créé dans le cadre de l’OEA pour étudier l’opportunité d’une Convention interaméricaine pour la lutte contre le blanchiment de l’argent et identifier les priorités de l’harmonisation essentielle des législations nationales;


REAFFIRMANT que le transfert, l’échange et l’investissement de fonds illicites provenant du trafic de drogues et d’autres activités illégales, constituent un délit grave et un défi au respect de la loi, et peuvent constituer une menace pour les systèmes financiers et commerciaux;


RAPPELANT la tâche qu’accomplit la CICAD, et particulièrement la décision qu’elle a adoptée, lors de sa dix-neuvième Session ordinaire, a décidé de convoquer, au cours du mois de juin 1996, le Groupe d’experts qui a élaboré le “Règlement-type sur les délits du blanchiment de l’argent liés au trafic illicite des drogues et d’autres délits connexes” pour que ce Groupe propose un plan d’action déterminant le rôle de la CICAD au regard des recommandations de la Conférence ministérielle de Buenos Aires,

DECIDE: 


1.
D’accueillir avec satisfaction les conclusions du Rapport présenté par le Conseil permanent sur les travaux du Groupe de travail chargé de l’”étude et de l’adoption d’une réponse continentale concertée, y compris la conclusion d’une Convention interaméricaine pour la lutte contre le blanchiment de l’argent et l’identification des priorités de l’harmonisation essentielle des législations nationales en la matière”.


2.
D’exhorter tous les gouvernements à adopter, le plus tôt possible, conformément à leur régime juridique, les mesures nécessaires pour renforcer leurs systèmes juridiques, judiciaires et administratifs, et à mettre au point les mécanismes nécessaires à l’institution d’une étroite coopération internationale destinée à intensifier l’échange d’informations et de preuves, et à mettre fin au blanchiment de l’argent, aux profits qu’il rapporte et à démanteler les infrastructures utilisées dans ces activités criminelles.


3.
De noter que la CICAD a indiqué son désir d’aider les pays membres à évaluer les progrès réalisés dans l’application du Plan d’action de Buenos Aires et de collaborer, dans les domaines relevant de sa compétence, avec le Groupe de travail créé par le Conseil permanent pour examiner l’opportunité d’un projet de Convention continentale sur le blanchiment de l’argent et identifier les priorités de l’harmonisation essentielle des législations nationales en la matière.


4.
De charger le Groupe d’experts convoqué par la CICAD lors de sa dix-neuvième Session ordinaire, de prêter une attention spéciale à l’identification des priorités retenues pour l’harmonisation essentielle des législations en la matière, et de présenter une méthode de travail et d’autres suggestions en vue de concrétiser les actions pertinentes.


5.
De charger le Groupe de travail sur le blanchiment de l’argent de poursuivre l’examen d’une Convention continentale sur le blanchiment de l’argent.


6.
De demander au Conseil permanent de lui adresser un rapport sur l’application de la présente résolution lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1397 (XXVI-O/96)


PROBITE ET ETHIQUE CIVIQUE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur la probité et l’éthique civique (AG/doc.3332/96    rev. 1);

RAPPELANT: 


Les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des Etats Américains qui souligne dans son préambule que “la démocratie représentative constitue une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région”, et que “l’organisation juridique est nécessaire à la sécurité et à la paix fondées sur l’ordre moral et la justice”;


Le Sommet des Amériques tenu à Miami en décembre 1994 au cours duquel les chefs d’Etat et de gouvernement ont déclaré que “le problème de la corruption constitue aujourd’hui un sujet grave non seulement dans notre continent, mais dans le monde entier”, et ont immédiatement ajouté que “la corruption des secteurs public et privé affaiblit la démocratie et sape la légitimité des gouvernements et des institutions.  La modernisation de l’Etat, y compris la déréglementation, la privatisation et la simplification des procédures publiques, réduit les possibilités de corruption.  Tous les aspects de l’administration publique d’une démocratie doivent être transparents et soumis à l’examen du public”;


Les documents “Une nouvelle vision de l’OEA”, “Un Plan d’action contre la corruption”, “L’évolution juridique de l’intégration” et “Le droit dans un nouvel ordre américain” présentés par le Secrétaire général, dans lesquels il suggère des interventions que pourrait entreprendre l’OEA pour combattre la corruption;


Le Séminaire sur la probité et l’éthique civique qui a eu lieu à Montevideo (Uruguay) les 6 et 7 novembre 1995, en application de la résolution AG/RES. 1346 (XXV-O/95);


Le document présenté le 22 janvier 1996 par le président du Groupe de travail sur la probité et l’éthique civique:  “Eléments à retenir pour un programme éventuel de coopération interaméricaine de lutte contre la corruption”;


L’adoption, le 29 mars 1996, par une Conférence spécialisée, de la Convention interaméricaine contre la corruption qui constitue un instrument juridique international unique en son genre, et représente un progrès important dans les actions menées au sein de l’OEA;


REAFFIRMANT les prescriptions de l’Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain, adopté en 1991, la résolution AG/RES. 1159 (XXII-O/92) et la Déclaration de Belém do Pará adoptée en 1994;

CONSIDERANT: 


Que l’OEA est une tribune appropriée pour analyser les défis auxquels doivent faire face les pays de la région, évaluer et mettre en oeuvre les mécanismes de coopération requis pour permettre aux Etats de prévenir et de sanctionner la corruption;


Que la Convention interaméricaine contre la corruption reprend l’engagement des Etats membres d’appliquer des mesures d’intervention sur les plans tant national qu’international pour combattre la corruption,

DECIDE: 


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport sur la probité et l’éthique civique présenté par le Conseil permanent.


2.
De se déclarer satisfaite du succès du Séminaire sur la probité et l’éthique civique qui a eu lieu à Montevideo (Uruguay) en novembre 1995, et d’adresser ses remerciements au gouvernement de ce pays pour les facilités offertes en vue de la réalisation de cette réunion.


3.
De confier au Conseil permanent le soin d’élaborer, par le truchement du Groupe de travail sur la probité et l’éthique civique, un projet de programme de coopération pour la lutte contre la corruption en tenant compte des dispositions pertinentes de la Convention interaméricaine contre la corruption, des régimes juridiques des différents pays, des documents présentés par le président du Groupe de travail et le Secrétaire général et des autres apports qu’il jugerait pertinents, et d’en saisir l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.


AG/RES. 1398 (XXVI-O/96)


CONVENTION INTERAMERICAINE CONTRE LA CORRUPTION


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

AYANT PRESENT A L’ESPRIT: 


Que dans la Déclaration de Belém do Pará, de 1994, les ministres des relations extérieures ont recommandé “l’étude de mesures, dans le cadre de l’ordre juridique de chaque pays, visant à combattre la corruption, à améliorer l’efficacité de la gestion de la chose publique et à encourager en même temps la transparence et la probité dans l’administration des fonds publics”;


Que les chefs d’Etat et de gouvernement, réunis au Sommet des Amériques qui s’est tenu à Miami en 1994, ont déclaré que le problème de la corruption constitue aujourd’hui un sujet grave non seulement dans notre continent, mais dans le monde entier”, et ont ajouté que “la corruption des secteurs public et privé affaiblit la démocratie et sape la légitimité des gouvernements et des institutions”;


Que dans la Déclaration de Montrouis:  “Une nouvelle vision de l’OEA”, de 1995, les ministres des relations extérieures ont déclaré “leur décision de combattre toutes les formes de corruption publique et privée”,

CONSIDERANT: 


Qu’au paragraphe 8 du dispositif de sa résolution AG/RES. 1346 (XXV-O/95), “Probité et éthique civique”, elle a décidé “de charger le Conseil permanent de convoquer, dès qu’il aura reçu le projet de Convention susmentionné, une Conférence spécialisée qui sera consacrée à l’examen et, le cas échéant, à l’adoption de ce projet, et de fixer la date et le lieu de cette Conférence spécialisée”;


Que par sa résolution CP/RES. 671 (1061/96), le Conseil permanent a convoqué la Conférence spécialisée sur le projet de Convention interaméricaine contre la corruption;


Que la Conférence spécialisée a adopté, le 29 mars 1996, à Caracas, la Convention interaméricaine contre la corruption, et que 21 Etats membres de l’OEA l’ont signée;


Que la Convention interaméricaine contre la corruption est le premier instrument de ce type qui a pour but d’encourager et de renforcer la mise en place, par chaque Partie, des mécanismes nécessaires pour prévenir, dépister, sanctionner et éliminer la corruption; d’encourager, de faciliter et de réglementer la coopération entre les Parties afin d’assurer l’efficacité des mesures et actions qu’adopte chacune d’elles pour prévenir, dépister, sanctionner et éliminer les actes de corruption dans l’exercice de la fonction publique, et les actes de corruption spécifiquement liés à l’exercice de cette fonction,

DECIDE: 


1.
D’exprimer sa satisfaction pour l’adoption de la Convention interaméricaine contre la corruption.


2.
De remercier le Gouvernement vénézuélien du précieux concours qu’il a apporté à l’adoption de la Convention interaméricaine contre la corruption; de remercier aussi le Comité juridique interaméricain et le Groupe de travail sur la probité et l’éthique civique du Conseil permanent pour leurs contributions et d’exprimer ses vifs remerciements au Secrétariat général pour l’appui qu’il a prêté tout au long de ce processus.


3.
D’inviter instamment les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à signer dans les plus brefs délais la Convention interaméricaine contre la corruption.


4.
D’appeler les Etats membres qui ont signé la Convention interaméricaine contre la corruption à la ratifier en vue de son entrée en vigueur.


5.
D’exhorter d’autres Etats à adhérer à la Convention interaméricaine contre la corruption.


6.
De demander au Secrétaire général de donner la plus large diffusion dans les Etats non membres de l’Organisation à la Convention interaméricaine contre la corruption, notamment à son article XXIII.


7.
De charger le Secrétariat général de l’informer lors de sa vingt-septième Session, par l’intermédiaire du Conseil permanent et de son Groupe de travail sur la probité et l’éthique civique, des progrès réalisés par les Etats membres en matière de signature, de ratification, d’adhésion et d’application de la Convention, ainsi que des activités de l’Organisation à cet effet.


AG/RES. 1399 (XXVI-O/96)


COOPERATION CONTINENTALE POUR PREVENIR,


COMBATTRE ET ELIMINER LE TERRORISME


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU la résolution AG/RES. 1350 (XXV-O/95) portant convocation d’une Conférence spécialisée interaméricaine sur le terrorisme,


RAPPELANT que la Conférence spécialisée a eu lieu à Lima du 23 au 26 avril 1996 et qu’elle a adopté la “Déclaration de Lima pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme” ainsi que le “Plan d’action sur la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”;


TENANT COMPTE des propositions déposées par le Secrétaire général au sujet des nouvelles modalités de coopération interaméricaine pour faire dûment face au terrorisme, mentionnées dans la Déclaration de Montrouis “Une nouvelle vision de l’OEA” incorporée au document intitulé:  “Le droit dans un nouvel ordre interaméricain” qui est actuellement examiné par les gouvernements; 

CONSIDERANT: 


Que dans le “Plan d’action sur la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme” il est recommandé, notamment, que dans le cadre de l’OEA, soit assuré un suivi des progrès réalisés dans la mise en oeuvre de ce Plan d’action, et que l’Assemblée générale de l’OEA envisage la convocation d’une réunion d’experts appelée à examiner les moyens propres à rendre possible un meilleur échange de renseignements entre les Etats membres en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer le terrorisme;


Que la résolution CEITE/RES. 2/96 recommande également à l’Assemblée générale de l’Organisation d’envisager les moyens et mécanismes appropriés pour assurer le suivi des mesures arrêtées dans la Déclaration et le Plan d’action adoptés à cette conférence spécialisée;


Le contenu du rapport final de la Conférence spécialisée interaméricaine sur le terrorisme (CEITE/doc.28/96),

DECIDE: 


1.
De renouveler sa condamnation la plus énergique de toutes les formes de terrorisme, quels qu’en soient les agents ou les modalités, et de répudier les conséquences graves de ces actes qui, comme il a été souligné au Sommet des Amériques, “constituent une violation systématique et délibérée des droits de la personne”.


2.
D’exprimer sa satisfaction pour la tenue de la Conférence spécialisée interaméricaine sur le terrorisme et pour l’adoption de la Déclaration de Lima pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme ainsi que du Plan d’action sur la coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.


3.
De charger le Conseil permanent d’étudier les moyens et mécanismes appropriés pour assurer le suivi des mesures recommandées dans le Plan d’action et de lui soumettre un rapport sur les progrès et les résultats accomplis à sa prochaine Session ordinaire.


4.
De demander au Conseil permanent d’envisager la convocation d’une réunion d’experts gouvernementaux appelée à examiner les moyens propres à favoriser un meilleur échange de renseignements ainsi que d’autres mesures de coopération entre les Etats membres, en vue de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme.


5.
D’attirer l’attention de tous les organes de l’OEA, notamment de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, sur l’importance de la Déclaration de Lima et du Plan d’action.


6.
De charger le Comité juridique interaméricain de poursuivre l’étude de la question:  “Coopération interaméricaine pour faire face au terrorisme”, à la lumière des documents adoptés à la Conférence spécialisée.


AG/RES. 1400 (XXVI-O/96)


MODIFICATION DE L’ARTICLE 22 DU REGLEMENT DE L’ASSEMBLEE GENERALE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport de sa Commission préparatoire (AG/doc.3346/96) proposant que le troisième paragraphe de l’article 22 du règlement de l’Assemblée générale soit modifié, et soulignant qu’il convient que des études ultérieures soient conduites pour assurer la concordance de ce règlement avec les nouvelles normes en vigueur à l’Organisation;


CONSIDERANT que cette proposition s’inscrit dans la ligne des normes en vigueur, et en particulier, de la Charte de l’Organisation amendée par le Protocole de Managua;


PRENANT NOTE des dispositions de l’article 92 du règlement de l’Assemblée générale,

DECIDE: 


1.
De prendre note du rapport de sa Commission préparatoire (AG/doc.3346/96).


2.
De modifier partiellement l’article 22 du règlement de l’Assemblée générale en remplaçant dans son troisième paragraphe la dénomination “Deuxième Commission (Questions économiques et sociales, et questions éducatives, scientifiques et culturelles)”, par la dénomination “Deuxième Commission (Questions relatives au partenariat pour le développement intégré)”.


3.
De charger le Conseil permanent de mener, après l’adoption du statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré, des études qui permettent d’établir si, par suite de l’adoption de ce statut, il est nécessaire d’introduire de nouveaux changements dans le règlement de l’Assemblée générale, et de lui présenter le rapport correspondant lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1401 (XXVI-O/96)


PROMOTION DE LA DEMOCRATIE REPRESENTATIVE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT que dans son préambule, la Charte de l’Organisation des Etats Américains prescrit que “la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région”, et que l’Organisation, entre autres attributions, a pour mission “d’encourager et de consolider la démocratie représentative, dans le respect du principe de non-intervention”,


VU la résolution AG/RES. 1063 (XX-O/90), par laquelle l’Assemblée générale a chargé le Secrétaire général de créer une Unité pour la promotion de la démocratie, et les résolutions CP/RES. 572 (882/91) et CP/RES. 583 (904/92), par lesquelles le Conseil permanent a adopté le Programme d’appui à la promotion de la démocratie et le Plan de travail de l’Unité,

RAPPELANT: 


Que par l’Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain, les Ministres des relations extérieures et chefs de délégations des Etats membres de l’OEA se sont engagés irrévocablement à défendre et à promouvoir la démocratie représentative, ainsi que les droits de l’homme dans la région, dans le respect des principes de non-intervention;


Que par la Déclaration de Managua pour la promotion de la démocratie et du développement, les Ministres des relations extérieures et les chefs de délégations des Etats membres ont déclaré que l’appui et la coopération de l’OEA au renforcement des institutions démocratiques, au moyen de programmes qui contribuent à améliorer les capacités des Etats et qui sont mis en oeuvre sur leur demande pour perfectionner leur mode d’organisation politique, constituent le fondement de ce nouvel engagement continental;  et que, dans cette optique, ils ont mis l’accent sur la contribution de l’Unité pour la promotion de la démocratie et du Conseil permanent à l’élaboration de propositions d’incitation à la préservation et au respect des systèmes démocratiques dans le continent;


Que dans la Déclaration de principes du Sommet des Amériques, les chefs d’Etat et de gouvernement ont affirmé que la démocratie est le seul système politique qui garantisse le respect des droits de l’homme et la primauté du droit, et qui protège la diversité culturelle, le pluralisme, le respect des droits des minorités, ainsi que la paix au sein des nations et entre elles; et que la démocratie et le développement se renforcent réciproquement;


CONSIDERANT qu’en application de la résolution CP/RES. 572 (882/91), l’Unité “sera prête à exécuter les tâches que les organes compétents lui confient pour appuyer la démocratie dans le continent”,

DECIDE: 


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la promotion de la démocratie représentative (AG/doc.3342/96 corr. 1).


2.
De prier le Conseil permanent d’orienter, continuellement et dans la mesure nécessaire, le Secrétariat général au sujet des activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie en vue de la réalisation de ses objectifs et de la mise en oeuvre de ses plans de travail.


3.
De demander au Conseil permanent de promouvoir dans l’accomplissement des tâches connexes, et s’il y a lieu, par l’intermédiaire du Groupe de travail sur la démocratie représentative, la coopération de l’Unité pour la promotion de la démocratie et les différents organes, organismes et entités de l’OEA, pour renforcer la promotion et la défense de la démocratie représentative à travers la région, dans le respect du principe de non-intervention.


4.
De charger également le Conseil permanent d’analyser, par l’intermédiaire du Groupe de travail sur la démocratie représentative, le plan du travail de l’Unité pour la promotion de la démocratie, et le cas échéant, de l’approuver.


5.
D’inviter le Secrétariat général à présenter au Conseil permanent des rapports trimestriels écrits sur le stade d’avancement des activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie, qui incluraient notamment des renseignements sur le niveau d’exécution du budget.


6.
De demander au Conseil permanent de lui présenter des rapports annuels sur les activités menées par l’Unité pour la promotion de la démocratie pour appuyer la promotion et la consolidation de la démocratie dans le continent américain.


7.
De confier au Secrétariat général le soin de mener et d’encourager, par le truchement de l’Unité pour la promotion de la démocratie entre autres, des études, des séminaires et des recherches pour le raffermissement de la démocratie dans la région, dans le plein respect du principe de non-intervention.


8.
De charger le Conseil permanent de procéder à l’étude et, le cas échéant, à la création au sein du Secrétariat général, d’un Fonds volontaire permanent destiné au financement de toutes les missions d’observation des élections sollicitées par les Etats membres, et de présenter à l’Assemblée générale un rapport sur les suites qu’il aura données à ce mandat à sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1402 (XXVI-O/96)


PROMOTION DE LA DEMOCRATIE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur la promotion de la démocratie (AG/doc.3345/96 

rev. 1);


CONSIDERANT que, par sa résolution AG/RES. 1337 (XXV-O/95) “Promotion de la démocratie”, elle a demandé au Conseil permanent de continuer à étudier l’élaboration d’un éventail de propositions d’encouragement à la préservation de la démocratie et au renforcement des régimes démocratiques, et de lui faire rapport sur la question à sa vingt-sixième Session ordinaire;


NE PERDANT PAS DE VUE que l’un des buts fondamentaux de l’Organisation, selon la Charte, est la consolidation de la démocratie représentative, compte dûment tenu du respect du principe de non-intervention;


RAPPELANT que, comme l’ont déclaré les chefs d’Etat et de gouvernement au Sommet des Amériques, “le renforcement, l’exercice effectif et la consolidation de la démocratie constituent la priorité politique essentielle des Amériques”;


RAPPELANT EGALEMENT que le Plan d’action du Sommet des Amériques affirme, entre autres, que “l’OEA doit appliquer un effort plus soutenu sur la promotion des pratiques et valeurs démocratiques, et pour le renforcement socio-économique des régimes démocratiques établis”,

DECIDE: 


1.
De recevoir avec intérêt le rapport du Conseil permanent sur les mesures d’encouragement au renforcement de la démocratie et aux initiatives en cours d’examen dans cet organe, par l’intermédiaire de son Groupe de travail sur la démocratie représentative.


2.
De prendre note avec satisfaction de la tâche et des études que réalisent les Etats membres, avec l’appui de l’Unité pour la promotion de la démocratie du Secrétariat général, dans le domaine de l’éducation pour la démocratie, afin d’avancer sur la voie du processus de consolidation démocratique.


3.
De prendre note en particulier de l’initiative qui propose, à titre de stratégie éventuelle pour la préservation et le renforcement des régimes démocratiques, la mise en place de programmes destinés à renforcer les valeurs et pratiques démocratiques chez les jeunes et les jeunes leaders dans tout le continent américain.


4.
D’exhorter l’Organisation à continuer à développer un programme de sensibilisation des jeunes et des jeunes leaders aux questions relatives à la démocratie et aux pratiques et principes démocratiques.


5.
De demander au Conseil permanent de continuer à étudier l’élaboration de mesures d’incitation à la préservation et au renforcement des régimes démocratiques et de lui faire rapport à sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1403 (XXVI-O/96)


CASQUES BLANCS


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière,


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur l’Initiative des Casques blancs (AG/doc.3333/96 

rev. 1);

RAPPELANT: 


Que par sa résolution AG/RES. 1351 (XXV-O/95), elle a invité le Secrétariat général à donner une impulsion régionale, en coordination avec le Conseil permanent, à l’Initiative des Casques blancs déjà adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies (ONU) (résolution 49/139) en décembre 1994;


Que par cette résolution AG/RES. 1351, elle a invité le Secrétariat général à nouer des contacts avec la Banque interaméricaine de développement (BID) pour que la priorité voulue soit accordée à cette Initiative dans le cadre de l’Accord de coopération intervenu entre le Secrétariat général de l’OEA et la BID;


PRENANT NOTE du rapport technique “Initiative Casques blancs” (CP/CG-1393/96) qui a été élaboré par les consultants engagés par le Secrétariat général et la BID, dans lequel est expliqué l’Initiative des Casques blancs et sont proposés des mécanismes pour sa mise en place et son application dans le continent tout entier, et que les gouvernements des Etats membres étudient actuellement;

RECONNAISSANT: 


Que la mise en oeuvre de cette Initiative peut contribuer à alléger les situations critiques de faim et de pauvreté quel que soit le lieu de leur manifestation dans le continent, à aider les populations victimes de catastrophes naturelles causées par l’homme;


Que l’Initiative des Casques blancs est un projet qui a bénéficié de l’appui de l’Assemblée générale des Nations Unies, laquelle a rendu hommage au rôle pratique que remplissent les Casques blancs au service de l’aide humanitaire d’urgence menées par l’ONU;


Que dans le Plan d’action adopté par le Sommet des Amériques en 1994, les chefs d’Etat et de gouvernement ont déclaré que l’Initiative des Casques blancs peut faciliter l’élimination de la pauvreté, et renforcer également les capacités de réponse humanitaire rapide de la communauté internationale, en cas de crise ou autre situation d’urgence humanitaire et sociale et liée au développement; que les Etats américains pourraient faire oeuvre de pionniers dans ce domaine en créant un corps national de bénévoles pour répondre à l’appel des autres pays de la région;


SOULIGNANT le rôle que pourraient remplir les pays de l’Amérique dans ce domaine en créant des corps de bénévoles appelés à répondre à l’appel des pays de la région, ainsi que les accords relatifs à cette Initiative qui sont en cours d’exécution avec la collaboration d’organisations internationales;

DECIDE: 


1.
De prendre note du rapport présenté par le Conseil permanent sur l’Initiative des Casques blancs.


2.
De prendre note du fait que les Casques blancs accomplissent actuellement des tâches d’aide humanitaire d’urgence et des activités de développement dans des pays du continent américain et en dehors de leurs frontières.


3.
D’appeler les Etats membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait à constituer, organiser et financer, selon les modalités qu’ils jugent appropriées et selon les termes convenus par les chefs d’Etat et de gouvernement au Sommet des Amériques, un corps de bénévoles nationaux qui puisse être mis à la disposition d’autres pays du continent.


4.
D’exprimer ses remerciements à la Banque interaméricaine de développement et au Secrétariat général de l’OEA pour l’étude:  “Initiative des Casques blancs” qui précise le rôle incombant à chacune des deux organisations dans le cadre de l’Initiative des Casques blancs dans le continent.


5.
De demander au Conseil permanent de créer un Groupe de travail sur l’Initiative des Casques blancs, qui aurait pour tâche: 



a.
De recevoir les commentaires des gouvernements sur l’Initiative des Casques blancs et d’envisager les mesures concrètes à prendre pour la promouvoir dans le cadre de l’OEA;



b.
D’explorer la possibilité de définir, dans le contexte du mécanisme de coordination en vigueur entre les Secrétariats de l’OEA et des Nations Unies, les modalités de coopération mutuelle en vue de l’apport des secours humanitaires d’urgence par l’intermédiaire des Casques blancs;



c.
D’élaborer, en collaboration avec le Secrétaire général adjoint, un plan d’appui à la réalisation de missions d’aide humanitaire des Casques blancs dans le continent américain;



d.
De continuer à donner une impulsion au plein développement de cette Initiative.


6.
De confier au cabinet du Secrétaire général adjoint la gestion du Secrétariat technique du Groupe de travail susmentionné, afin d’assurer la centralisation de tous les renseignements relatifs à la mise en oeuvre de l’Initiative des Casques blancs dans le continent, d’identifier les secteurs d’assistance et de divulguer ces renseignements au moyen des mécanismes dont dispose l’Organisation.


7.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport sur la mise en oeuvre de la présente résolution lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1404 (XXVI-O/96)


RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION


INTERAMERICAINE DES DROITS DE L’HOMME


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


 tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.2731/96) et rappelant l’exposé qu’en a fait le président de la Commission ainsi que les observations et recommandations présentées par le Conseil permanent sur ce rapport  (AG/doc.3336/96 rev.1),

CONSIDERANT: 


Que les Etats membres de l’Organisation des Etats Américains ont proclamé dans leur Charte que l’un des principes de l’Organisation est le respect des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de religion ou de sexe;


Que la Commission interaméricaine des droits de l’homme, créée lors de la cinquième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures tenue à Santiago (Chili) en 1959, a pour principale attribution, conformément à la Charte de l’OEA, de promouvoir le respect et la défense des droits de l’homme et de servir, dans ce domaine, d’organe consultatif de l’Organisation;


Que l’idéal de l’être humain libre de toute crainte et à l’abri de la pauvreté, ne peut être réalisé que si sont réunies des conditions qui permettent à chacun de jouir de ses droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que de ses droits civils et politiques;


Qu’il faut garantir à la femme l’exercice, sur un pied d’égalité, de ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, dans des conditions d’existence exemptes de discrimination et de violence;


Que la protection internationale des droits de l’homme, de par sa nature, appuie ou complète la protection qu’offre le droit interne des Etats membres, en se fondant sur les attributs de la personne humaine;


Que l’exercice effectif de la démocratie représentative est la meilleure garantie du plein respect des droits de l’homme;


Que les Etats membres montrent une tendance croissante et salutaire à incorporer dans leur système juridique interne les dispositions des traités internationaux sur les droits de l’homme, en particulier celles de la Convention américaine relative aux droits de l’homme,

DECIDE: 


1.
De prendre note du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.2731/96).


2.
De prier instamment la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de l’homme, tels qu’ils sont consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme.


3.
De rendre hommage à la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour la tâche qu’elle accomplit en faveur de la protection et de la promotion du respect et de la défense des droits de l’homme dans le continent, et d’exhorter les Etats membres à continuer à prêter leur collaboration et leur appui à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à la doter des ressources nécessaires à l’accomplissement de sa tâche.


4.
D’exhorter les gouvernements des Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à incorporer, en accord avec leur régime juridique interne, l’enseignement des droits de l’homme aux divers niveaux de leur système d’enseignement, tout en recommandant la plus large diffusion de ces droits.


5.
D’accueillir les observations et recommandations que le Conseil permanent a présentées à l’examen de l’Assemblée générale et de les soumettre à la Commission interaméricaine des droits de l’homme conjointement avec la présente résolution.


6.
De prendre note des commentaires et observations formulés par les gouvernements des Etats membres au sujet du rapport annuel, et des mesures qu’ils adoptent actuellement pour renforcer la promotion, le respect et la défense des droits de l’homme.


7.
De prendre note des progrès réalisés dans l’observation effective des droits de l’homme dans la région, notamment des mesures qu’adoptent les Etats membres pour renforcer la promotion, le respect et la défense des droits de l’homme dans leur pays; et d’exprimer en même temps sa préoccupation face à la persistance de situations qui font obstacle au plein respect des droits de l’homme.


8.
D’exhorter les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme (“Pacte de San José de Costa Rica”), le Protocole additionnel à la Convention américaine précitée en matière de droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador) ainsi que les différents instruments de promotion et de protection des droits de l’homme ou, le cas échéant, à y adhérer.


9.
De recommander aux Etats membres d’envisager la possibilité d’accepter la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, conformément à l’article 62 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.


10.
De prier instamment les Etats membres de donner une impulsion toute spéciale, par le biais de leur législation, à la tâche qui vise à éliminer tout type de discrimination contre la femme, dans le cadre des efforts de protection de leurs droits.


11.
De prier instamment les Etats membres de garantir et de suivre étroitement la protection des droits des populations autochtones, des mineurs en situation de risque, des réfugiés, des personnes handicapées, des travailleurs migrants et de leur famille, des détenus et des prisonniers, des populations minorées ou minoritaires, ainsi que des victimes de la discrimination raciale; de les encourager à créer les conditions qui favorisent l’harmonie et la tolérance entre ces groupes et le reste de la société, et d’exhorter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à continuer à prêter une attention spéciale à ces questions.


12.
De renouveler les recommandations adressées à la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans la résolution AG/RES. 1112  (XXI-O/91) pour que celle-ci continue d’inclure, dans son rapport annuel, un recensement des activités qu’elle mène en matière de promotion et de diffusion des droits de l’homme dans les Etats membres.


13.
De charger le Conseil permanent d’évaluer le fonctionnement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de l’homme en vue d’amorcer un processus qui permette de le perfectionner, notamment de modifier les instruments juridiques correspondants, et les méthodes et procédures de travail de la Commission interaméricaine des droits de l’homme; à cet égard,  il sollicitera la collaboration de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l’homme, et il devra faire rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire.


14.
D’exhorter les Etats membres à continuer à coopérer avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme lors des visites in loco, en raison de l’importance de ces visites pour la protection et la promotion des droits de l’homme; et d’exprimer sa satisfaction aux Etats qui ont invité la Commission.


15.
De promouvoir un dialogue entre les Etats membres, entre ces derniers et la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme, de même qu’avec des experts en la matière, aux fins de contribuer à un processus de réflexion qui permette de perfectionner le système interaméricain des droits de l’homme.


16.
De recommander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à accorder la priorité à l’adoption des mesures requises pour remédier aux conditions des détenus qui attendent d’être jugés ainsi qu’au surpeuplement des prisons, et de lui faire rapport sur la question à sa prochaine Session ordinaire.


17.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à faire rapport sur les activités qu’elle mène en réponse aux observations et recommandations du Conseil permanent transmises par l’Assemblée générale. 


18.
De prier instamment la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à attacher une grande importance au dialogue avec les Etats membres, compte tenu des progrès réalisés et des difficultés qui se sont présentées dans le cadre de l’observation des droits de l’homme.


19.
De condamner énergiquement toutes les formes de racisme, de discrimination raciale ou religieuse, de xénophobie et d’intolérance; et d’exhorter les Etats membres à prendre des mesures efficaces pour encourager la tolérance et éliminer tout comportement raciste et discriminatoire.


20.
De recommander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’inclure dans son prochain rapport annuel une évaluation de la situation des travailleurs migrants et de leur famille dans le continent.


21.
D’inviter la CIDH à engager un dialogue avec les gouvernements des Etats membres, les organisations et les communautés autochtones, ainsi qu’avec l’Institut interaméricain des affaires indigènes et des experts juridiques afin que le projet de Déclaration interaméricaine sur les droits des populations autochtones reflète les préoccupations de ces groupes de même que les travaux réalisés par les Nations Unies en la matière.


AG/RES. 1405 (XXVI-O/96)


APPUI A LA TACHE ACCOMPLIE PAR


L’INSTITUT INTERAMERICAIN DES DROITS DE L’HOMME


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière,


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT ET REAFFIRMANT sa résolution AG/RES. 1334 (XXV-O/95) sur l’appui à la tâche accomplie par l’Institut interaméricain des droits de l’homme;


RAPPELANT la Déclaration de Montrouis intitulée “Une nouvelle vision de l’OEA” où elle exprime sa conviction que le Système américain jouit d’une expérience inestimable et d’un prestige bien mérité dans le domaine de la promotion et de la protection des droits de l’homme;


PRENANT NOTE de la tâche remarquable accomplie par l’Institut interaméricain des droits de l’homme en matière de promotion des droits de la personne, sous forme d’élaboration de programmes éducatifs destinés à informer les populations de leurs droits et de leur obligation de respecter les droits d’autrui;


RENDANT HOMMAGE AUX contributions apportées par l’Institut interaméricain des droits de l’homme à la promotion des droits de la personne ainsi qu’à la complémentarité des régimes de protection de la personne humaine, consacrées dans les normes internationales relatives aux droits de l’homme, au droit international humanitaire et des réfugiés;


EXPRIMANT SA RECONNAISSANCE à l’Institut interaméricain des droits de l’homme pour les tâches qu’il accomplit dans les pays du continent pour encourager l’incorporation des normes internationales dans leur droit interne,

DECIDE: 


1.
De souligner la mission dont s’est acquitté l’Institut interaméricain des droits de l’homme depuis sa création en 1980, et de l’inciter à poursuivre la tâche considérable qu’il mène  en faveur de la cause des droits de l’homme dans le continent et à réaliser ses objectifs en matière de définition et de promotion des droits de l’homme.


2.
D’exhorter l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer ses activités dans le domaine de l’éducation et de la promotion des droits de l’homme dans les pays du continent.


3.
De féliciter l’Institut interaméricain des droits de l’homme pour les activités qu’il a accomplies en faveur de l’enseignement, de la promotion et d’une mise en application cohérente des normes internationales relatives aux droits de l’homme, au droit international humanitaire et des réfugiés.


4. 
De demander instamment à l’Institut interaméricain des droits de l’homme de promouvoir au sein des pays de l’Organisation l’échange d’informations techniques et d’outils éducatifs destinés à l’enseignement des droits de l’homme ainsi qu’à la mise en place d’une culture de paix.


AG/RES. 1406 (XXVI-O/96)


DEVELOPPEMENT JURIDIQUE DE L’INTEGRATION


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur le développement juridique de l’intégration (AG/doc.3354/96 rev. 1);

CONSIDERANT: 


Que l’intégration des pays du continent américain est l’un des objectifs du Système interaméricain et qu’à cet effet, la Charte de l’OEA prescrit que les Etats membres orienteront leurs efforts vers l’accélération du processus d’intégration et prendront les mesures nécessaires à cette fin;


Qu’elle a décidé, aux termes de sa résolution AG/RES. 1209 (XXIII-O/93) que l’intégration est un instrument de la création de nouvelles réalités économiques et sociales, propre à contribuer à alléger la pauvreté absolue qui frappe de vastes secteurs de la population de la région, et à raffermir la démocratie dans le continent;


Que dans la Déclaration et le Plan d’action adoptés par les chefs d’Etat et de gouvernement au Sommet des Amériques tenu en décembre 1994, il a été décidé d’”entamer immédiatement le processus mis en place de la ‘Zone de libre-échange des Amériques’ (ZLEA) où les barrières au commerce et à l’investissement seront éliminées progressivement”, et de prendre des mesures concrètes sur la voie de la concrétisation de cet objectif en tenant pleinement compte des interventions unilatérales des pays et des importantes réalisations découlant des accords régionaux et sous-régionaux d’intégration;


Que d’autre part, le Sommet des Amériques a confié à l’OEA une fonction “primordiale” dans le suivi de ces décisions, et plus spécifiquement pour ce qui est des mesures envisagées dans le Plan d’action, l’a chargée de remplir “ un rôle d’appui particulièrement important dans le domaine du libre-échange dans les Amériques”, et a demandé à l’OEA de contribuer activement à la réalisation de cet objectif, avec l’appui de la Banque interaméricaine de développement (BID), de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et d’autres organisations régionales et sous-régionales, en collaboration avec les pays de la région;


Que le Secrétaire général de l’Organisation a souligné de façon toute spéciale, dans son document “Une nouvelle vision de l’OEA”, présenté au Conseil permanent en avril 1995, la nécessité de confier à l’Organisation des Etats Américains un rôle plus actif dans le dialogue et la coopération dans les domaines du libre-échange et de l’intégration économique;


Qu’à sa vingt-cinquième Session ordinaire, elle a adopté la “Déclaration de Montrouis:  une nouvelle vision de l’OEA” dans laquelle elle a incorporé les propositions du Secrétaire général concernant cette question, et elle a exprimé dans cette perspective son appui aux efforts déployés par l’Organisation pour épauler les Etats membres afin de faciliter la réalisation de l’objectif fixé par les chefs d’Etat et de gouvernement de conclure, au plus tard en l’an 2005, les négociations visant à la création d’une zone de libre-échange dans les Amériques;


Que dans son document:  “ Le droit dans un nouvel ordre interaméricain” présenté au Conseil permanent en février 1996, et qui fait actuellement l’objet d’étude de la part des gouvernements, le Secrétaire général a aussi expliqué, que “l’intégration comporte, du point de vue juridique, un certain nombre d’éléments pertinents et complémentaires:  d’une part ceux qui concernent le milieu international, tant normatif qu’institutionnel, et de l’autre, ceux qui se rapportent à l’harmonisation indispensable des législations internes”, et que dans ce sens, il indique que l’OEA “est la tribune dans laquelle se groupent tous les pays du continent américain, acteurs principaux dans ces mouvements d’intégration, et qu’elle offre par conséquent le cadre approprié pour la mise à exécution de cette tâche au titre d’un effort continu et commun”;


Que l’Organisation des Etats Américains donne actuellement une impulsion à une coopération plus large et des liens plus étroits avec les organisations et mécanismes régionaux et sous-régionaux d’intégration, ainsi qu’avec d’autres institutions à vocation de développement des pays du continent américain, et que dans cette perspective elle mène des études juridiques spéciales tendant à contribuer aux importants efforts réalisés par les mécanismes, organisations et institutions précités,

DECIDE: 


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport du Conseil permanent sur le développement juridique de l’intégration.


2.
De recommander au Conseil permanent de convoquer, compte tenu des ressources allouées, et dans les meilleurs délais, une réunion technique et juridique destinée à traiter des différents aspects du volet juridique de l’intégration économique régionale afin d’identifier les domaines propres à faire l’objet de projets concrets dans ce secteur, en coopération avec les mécanismes régionaux et sous-régionaux d’intégration et avec d’autres institutions qui partagent cet objectif interaméricain.


3.
De demander au Conseil permanent que cette réunion soit tenue avec la participation de représentants des gouvernements des Etats membres, et bénéficie de l’appui des institutions d’intégration économique régionales et sous-régionales, du Comité juridique interaméricain, et de la Commission spéciale sur le commerce;  de prier en outre le Secrétaire général d’apporter à cette réunion l’appui requis, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions juridiques et de l’Unité sur le commerce.


4.
De recommander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire sur l’exécution des tâches qui lui sont confiées dans la présente résolution.


AG/RES. 1407 (XXVI-O/96)


APPUI A L’ADMINISTRATION DE LA JUSTICE


DANS LES AMERIQUES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur l’appui à l’administration de la justice dans les Amériques (AG/doc.3341/96 rev. 1 corr. 1), présenté en application de la résolution AG/RES. 1326 (XXV-O/95),

CONSIDERANT: 


Que cette résolution chargeait le Groupe de travail sur l’administration de la justice dans les Amériques d’organiser, en collaboration avec le Secrétariat général et le Comité juridique interaméricain et en coordination avec les institutions nationales et internationales s’occupant de ce dossier, des séminaires et des ateliers régionaux qui, avec la participation de juges, de fonctionnaires du pouvoir judiciaire, d’avocats et d’universitaires, favorisent une meilleure connaissance réciproque de l’administration de la justice dans les différents pays, en vue d’assurer une entraide judiciaire plus large;


Que les chefs d’Etat et de gouvernement, réunis au Sommet des Amériques, ont estimé indispensable que tous les secteurs de la population bénéficient d’un accès rapide et efficace à la justice, et ont invité instamment l’Organisation à apporter son assistance aux Etats membres pour l’exécution des engagements qu’ils ont contractés à ce Sommet;


Que, par ailleurs, les Cours suprêmes de la région ont pris l’initiative de constituer une organisation panaméricaine pour promouvoir et renforcer l’indépendance judiciaire et l’Etat de droit dans le continent, ainsi que le traitement constitutionnel qui revient au pouvoir judiciaire en tant qu’organisme fondamental de l’Etat;


Que cette initiative a débouché sur la création de l’Organisation des Cours suprêmes des Amériques, laquelle a été instaurée par charte constitutive, en date du 26 octobre 1995;


Que, par suite de la réunion des Présidents des Cours suprêmes, qui s’est tenue à Washington, D.C., du 23 au 27 octobre 1995, le Panama est devenu le siège permanent du Secrétariat général de l’Organisation des Cours suprêmes des Amériques et que le Gouvernement panaméen ainsi que la Cour suprême du Panama ont, de ce fait, mis des locaux à la disposition de l’Organisation pour la mettre en mesure de démarrer ses activités;


Qu’à ce jour, ont adhéré à cette Organisation les Cours suprêmes des pays suivants:  Argentine, Canada, Chili, Etats-Unis d’Amérique, El Salvador, Haïti, Paraguay, Pérou, Suriname, Uruguay, Venezuela et Panama;


Qu’elle réalisera les objectifs qu’elle s’est fixés au moyen d’activités spécifiques, et notamment:  l’établissement d’une relation permanente entre les systèmes judiciaires des Amériques et le développement de la coopération judiciaire internationale à travers le continent; l’appui aux programmes de formation judiciaire; l’échange d’informations; et la promotion de l’assistance technique régionale pour l’administration de la justice,

DECIDE: 


1.
D’inviter les pays membres de l’Organisation des Etats Américains qui n’ont pas encore adhéré à l’Organisation des Cours suprêmes des Amériques, à exhorter leurs Cours suprêmes respectives, dans le respect de leur indépendance, à analyser la pertinence de la participation à l’Organisation des Cours suprêmes des Amériques, dont l’objectif fondamental est de promouvoir et renforcer l’indépendance judiciaire et la primauté du droit dans le continent, d’établir une meilleure communication entre les organes juridictionnels et de développer la coopération judiciaire régionale.


2.
D’exprimer ses remerciements au Gouvernement du Panama et à la Cour suprême de justice du Panama pour avoir généreusement doté le Secrétariat général de l’Organisation des Cours suprêmes des Amériques d’installations permanentes et pour tous les efforts qu’ils ont déployés en vue de faciliter à cette nouvelle institution le démarrage de ses activités.


3
De souligner que l’Organisation des Etats Américains est disposée à travailler de concert avec l’Organisation des Cours suprêmes des Amériques en faveur de la promotion et du renforcement de l’indépendance judiciaire dans le continent, au moyen de l’appui à des programmes de formation judiciaire, du développement de l’entraide judiciaire et de l’assistance technique régionale pour l’administration de la justice.


AG/RES. 1408 (XXVI-O/96)


RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1270 (XXIV-O/94) et AG/RES. 1335 (XXV-O/95) sur le respect du droit international humanitaire;


SOULIGNANT l’importance des travaux réalisés par le Comité international de la Croix- rouge (CICR), dans le système d’application et le processus de mise en route de l’action internationale humanitaire;


REAFFIRMANT les résultats de la XXVIe Conférence internationale de la Croix-rouge et du Croissant-rouge réunie à Genève du 3 au 7 décembre 1995, sur les victimes de la guerre, le droit international humanitaire, les valeurs humanitaires et les interventions dans les situations de crise;


NOTANT les observations du Groupe intergouvernemental d’experts sur les recommandations concrètes et les pratiques visant à promouvoir l’observation fidèle du droit international humanitaire;


PREOCCUPEE par le nombre croissant de conflits armés que connaissent actuellement plusieurs parties du monde;


NE PERDANT PAS DE VUE l’obligation des Parties contractantes aux Conventions de Genève et aux Protocoles additionnels de 1977 de respecter et de faire respecter le droit humanitaire, particulièrement pendant les conflits armés;


PROFONDEMENT PREOCCUPEE par les graves et multiples violations du droit international humanitaire qui sont perpétrées à ce jour encore dans de nombreuses parties du monde, en particulier les violations commises au préjudice de l’enfant, de la femme et des personnes déplacées;


PARTICULIEREMENT ALARMEE par les effets aveugles des mines terrestres sur la population civile et l’action humanitaire,

DECIDE: 


1.
D’exhorter les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir parties à la Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et, s’ils le jugent nécessaires, à envisager la possibilité d’adopter des mesures internes visant à interdire la fabrication, la vente et l’exportation de mines antipersonnel.


2.
D’inviter instamment les Etats membres à mettre en oeuvre les recommandations émises par la XXVIe Conférence internationale de la Croix-rouge et du Croissant-rouge, pour qu’ils étudient la possibilité de ratifier les instruments du droit international humanitaire et adoptent les mesures nationales d’application en vue de prévenir les violations du droit international humanitaire.


3.
D’exhorter les Etats membres à faire connaître le droit international humanitaire, tout particulièrement au sein de leurs forces armées.


4.
D’exhorter tous les Etats membres à respecter et à faire pleinement respecter les Conventions de Genève de 1949, ainsi que les normes et principes coutumiers consacrés dans les protocoles additionnels de 1977.


5.
D’inviter instamment le Comité international de la Croix-rouge (CICR) à continuer à apporter son assistance technique aux Etats membres de l’Organisation.


AG/RES. 1409 (XXVI-O/96)


MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE


 ET DE LA SECURITE DANS LES AMERIQUES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


NOTANT qu’en vertu de l’article 2 de la Charte de l’OEA, l’un des buts essentiels de l’Organisation est de renforcer la paix et la sécurité dans le continent;


TENANT COMPTE des décisions arrêtées par la Conférence régionale de Santiago (Chili) sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue en novembre 1995, et de la Réunion d’experts de Buenos Aires sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui a eu lieu en mars 1994, ainsi que les résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA, qui doivent être citées parce qu’elles ont facilité l’identification et la confrontation des données d’expériences en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;


PRENANT NOTE d’autres réunions intergouvernementales, comme la Réunion des ministres de la défense des Amériques qui s’est tenue à Williamsburg sur l’invitation des Etats-Unis d’Amérique, qui ont contribué au dialogue et à des échanges de points de vue sur la question;

RAPPELANT: 


Sa décision, proclamée en 1991 dans l’Engagement de Santiago envers la démocratie et la rénovation du Système interaméricain, de mettre en route un processus de réflexion commune sur la sécurité du continent, à la lumière de la nouvelle conjoncture mondiale et régionale, à partir d’une perspective actualisée et intégrée de la sécurité et du désarmement, y compris la question se rapportant à tous les modes de prolifération d’armements et d’engins de destruction massive et d’armes classiques, afin qu’un plus fort volume de ressources puisse être consacré au développement économique et social des Etats membres, et de lancer un appel à l’échelle mondiale à d’autres institutions compétentes pour qu’elles unissent leurs efforts à ceux de l’OEA;


Ses résolutions  AG/RES. 1121 (XXI‑O/91) et AG/RES. 1123 (XXI‑O/91) sur le renforcement de la paix et de la sécurité dans le continent, ainsi que ses résolutions AG/RES. 1179 (XXII‑O/92), AG/RES. 1237 (XXIII-O/93), AG/RES. 1284 (XXIV-O/94), AG/RES. 1288 (XXIV‑O/94), et AG/RES. 1353 (XXV‑O/95) sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité;


SOULIGNANT l’importance de la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, adoptée le 10 novembre 1995, par laquelle les Etats membres sont convenus de recommander l’application, de la façon la plus appropriée, des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité,

RECONNAISSANT: 


Que le renforcement de la paix et de la sécurité dans le continent est l’une des missions essentielles de l’OEA, et que le développement économique et social, ainsi que la coopération entre ses Etats membres sont indispensables à l’atteinte de ce but;


Que l’adoption des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité est une contribution importante à la transparence, à la compréhension mutuelle, à la sécurité régionale, à l’atteinte des buts du développement, notamment la maîtrise de la pauvreté, et à la protection de l’environnement;


Que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité doivent être adaptées à la situation géographique, à la conjoncture politique, sociale, culturelle et économique de chaque région, et qu’elles ont leur propre champ d’application, comme l’a largement prouvé l’expérience acquise dans le continent;


Que l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité aide à créer un climat propice à la limitation effective des armements classiques, qui permet de consacrer un volume plus important de ressources au développement économique et social des Etats membres, ce qui est l’un des buts essentiels de l’OEA consacré dans sa Charte;


AYANT PRIS CONNAISSANCE de l’appel lancé par la République argentine pour la convocation d’une réunion des ministres de la défense du continent et de son offre d’accueil de cette Conférence à San Carlos de Bariloche, en octobre 1996 pour la poursuite du dialogue sur l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région,


PRENANT NOTE avec satisfaction du rapport et des travaux de la Commission du Conseil permanent sur la sécurité continentale,

DECIDE: 


1.
D’exhorter tous les Etats membres à appliquer, selon les modalités qu’ils jugeront les mieux adaptées, les recommandations de la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et celles de la résolution AG/RES. 1179 (XXII-O/92).


2.
D’inviter tous les Etats membres à fournir chaque année, avant le 15 avril, à la Commission du Conseil permanent sur la sécurité continentale des informations concernant l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, de façon à faciliter la mise au point d’un inventaire complet et systématique de ces mesures, comme le prévoient la Déclaration de Santiago et les résolutions AG/RES. 1284 (XXIV-O/94) et AG/RES. 1288 (XXIV‑O/94).


3.
De demander à tous les Etats membres de faire parvenir au plus tard le 15 mai de chaque année, au Secrétaire général de l’OEA, leurs soumissions de données au Registre des armes classiques des Nations Unies, comme le prescrivent les résolutions 46/32 L et 47/52 L de l’Assemblée générale de l’ONU, ainsi qu’au système international des Nations Unies pour l’établissement de rapports normalisés sur les dépenses militaires, en application de la résolution 46/25 de l’Assemblée générale de l’ONU.


4.
De demander au Conseil permanent de tenir, par l’intermédiaire de sa Commission spéciale sur la sécurité continentale, une réunion d’un jour sur les deux mesures d’encouragement de la confiance et de la transparence enregistrées aux Nations Unies, citées dans le paragraphe ci-dessus, afin de renforcer la compréhension de ces mesures et la participation à leur application ainsi que les échanges de vues entre les Etats membres de l’OEA.


5.
D’inviter instamment tous les Etats membres à développer des échanges d’informations entre eux sur les politiques et doctrines de défense afin d’épauler l’ouverture et la transparence régionale en matière de sécurité.


6.
D’inviter instamment tous les Etats membres à mettre au point, à adopter, et à appliquer comme ils le jugent approprié, des mesures d’encouragement de la confiance s’inscrivant dans la ligne de celles qui sont envisagées dans la Déclaration de Santiago, telles que la notification préalable des manoeuvres militaires, l’invitation d’observateurs aux manoeuvres militaires, la mise en place de mécanismes de communication, et l’apport d’une attention spéciale à l’établissement d’un processus de consultation en matière de limitation et de contrôle des armements classiques.


7.
De demander au Conseil permanent d’élaborer, par le truchement de sa Commission sur la sécurité continentale et avec l’appui du Secrétariat général, les plans d’orientation d’un programme d’éducation pour la paix dans le cadre de l’OEA qui devra être présenté avant la vingt-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.


8.
D’exhorter les Etats membres à appuyer et à organiser des séminaires ainsi que des cours et à mener des études sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ainsi que sur les politiques appelées à promouvoir la confiance.


9.
D’encourager des confrontations d’expériences en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité avec d’autres régions, y compris, quand il y a lieu, la participation, à titre d’observateur, de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA aux réunions d’autres organisations internationales qui oeuvrent dans ce domaine, comme par exemple l’Organisation pour la sécurité et la Coopération en Europe.


10.
De demander au Conseil permanent de dresser, par l’intermédiaire de la Commission spéciale sur la sécurité continentale, avec l’appui du Secrétariat général et sur la base des informations que lui fourniront les Etats membres, un registre d’experts en matière de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, pour qu’ils réalisent les cours de diffusion, les séminaires et les études sur les mesures que déterminera le Conseil permanent.


11.
De charger le Secrétariat général d’allouer des ressources appropriées, selon les disponibilités, pour appuyer les activités et les travaux de la Commission sur la sécurité continentale.


12.
D’inviter l’Organisation interaméricaine de défense à accorder son assessorat, se fondant sur les termes de la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93), à fournir des services consultatifs à la Commission sur la sécurité continentale, lorsque celle-ci en fait la demande, en vue de l’établissement d’études sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.


13.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, l’examen de la question et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


14.
De faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies ainsi qu’aux autres organisations régionales pertinentes.


AG/RES. 1410 (XXVI-O/96)


PROMOTION DE LA SECURITE DES PETITS ETATS INSULAIRES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


CONSCIENTE qu’en raison de la taille des petits Etats insulaires ils sont spécialement vulnérables à toutes les formes d’agression;


AYANT A L’ESPRIT le rôle qui incombe à l’Organisation des Etats Américains, aux termes de l’article 1 de sa Charte, d’établir un ordre de paix et de justice, de défendre la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance des Etats membres;


RAPPELANT que l’alinéa b de l’article 3 de la Charte de l’OEA prescrit que “l’ordre international est basé essentiellement sur le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des Etats, ainsi que sur le fidèle accomplissement des obligations découlant des traités et des autres sources du droit international”;


RAPPELANT la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et, spécifiquement, ses recommandations concernant l’organisation de séminaires et l’établissement d’études ainsi que la tenue d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations spéciales que pose la sécurité des petits Etats;


PRENANT EN CONSIDERATION le Plan d’action émané de la Conférence mondiale des Nations Unies sur le développement durable des petits Etats insulaires en développement qui a eu lieu à la Barbade en avril 1994;


CONSIDERANT que les petits Etats des Caraïbes estiment que les problèmes de sécurité ne se limitent pas seulement aux questions militaires mais revêtent un caractère économique, social et une dimension naturelle;


PRENANT NOTE du compte rendu du rapporteur sur les problèmes spéciaux des petits Etats du continent (CE/SH-39/94) et du rapport sur la “Sécurité continentale:  la sécurité des petits Etats. Rapport du Groupe du Commonwealth” (AG/doc.2838/92 add. 2),

DECIDE: 


1.
De convoquer une session spéciale de la Commission sur la sécurité continentale pour examiner les préoccupations particulières que pose la sécurité des petits Etats.  Cette session, à laquelle seront invités des experts gouvernementaux des Etats membres de l’Organisation, se tiendra à Washington, D.C., les 7 et 8 octobre 1996.


2.
De recommander au Secrétariat général de fournir les ressources nécessaires, selon les disponibilités existantes, à la tenue de la session précitée.


3.
De communiquer le rapport final de la session spéciale aux autres institutions multilatérales concernées comme l’Association des petits Etats des Caraïbes, la CARICOM, le Système d’intégration centraméricaine, les Nations Unies, le Commonwealth et l’Organisation sur la sécurité et la coopération en Europe (OSCE).


4.
De poursuivre les consultations relatives à la tenue d’une réunion de haut niveau sur les préoccupations spéciales que pose la sécurité des petits Etats insulaires, en tenant compte des résultats de la session spéciale de la Commission sur la sécurité continentale à ce sujet. 


5.
De demander au Conseil permanent de poursuivre l’examen de cette question par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale et de lui soumettre un rapport à sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1411 (XXVI-O/96)


LE CONTINENT AMERICAIN, ZONE DEBARRASSEE DE


MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


PRENANT NOTE du rapport du Secrétariat général sur le programme de déminage en Amérique centrale (CP/doc.2664/95) et du rapport additionnel sur la même question (CP/doc.2664/95 add. 1);


NOTANT AVEC UNE VIVE INQUIETUDE que selon ces rapports, il existe encore environ 170 000 mines terrestres antipersonnel en Amérique centrale réparties comme suit:  100 000 au Nicaragua, 35 000 au Guatemala, 30 000 au Honduras et 5 000 au Costa Rica, et que d’après certaines sources il en existe également dans d’autres régions du continent;


PREOCCUPEE PAR LE FAIT que ces mines terrestres antipersonnel font constamment des victimes innocentes parmi les enfants et les adultes en Amérique latine, et qu’elles détruisent le patrimoine économique des habitants des zones rurales et entravent le développement normal de la société en général;


CONSCIENTE que des millions de dollars et de vastes ressources, humaines et technologiques, doivent être affectées au déminage des zones touchées en Amérique latine, et que les fonds disponibles  pour mener à bien cette tâche urgente sont limités;


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1299 (XXIV-O/94), AG/RES. 1335 (XXV-O/95) et AG/RES. 1343 (XXV-O/95) concernant les mines terrestres antipersonnel;


RAPPELANT AUSSI les résolutions 48/75 K, du 16 décembre 1993, 49/75 D, du 15 décembre 1994, et 50/70 O, du 12 décembre 1995 de l’Assemblée générale des Nations Unies qui, entre autres, ont exhorté les Etats à convenir d’un moratoire sur l’exportation des mines terrestres antipersonnel lesquelles posent de graves dangers pour la population civile; ont invité instamment les Etats à respecter ce moratoire, ainsi que les résolutions 49/75 D, du 15 décembre 1994, et 50/70, du 12 décembre 1995 adoptées également par l’Assemblée générale des Nations Unies, qui entre autres recommandations, ont fixé au nombre des buts de la communauté internationale celui de l’élimination éventuelle des mines terrestres antipersonnel;


RAPPELANT AVEC SATISFACTION que 20 pays membres de l’Organisation des Etats Américains ont parrainé la résolution des Nations Unies 50/70 du 12 décembre 1995 appuyant un moratoire sur l’exportation des mines terrestres antipersonnel, et appelant à l’élimination éventuelle des mines terrestres antipersonnel;


RAPPELANT les résolutions 49/79 et 50/74 de l’Assemblée générale des Nations Unies concernant la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs, ou comme frappant sans discrimination; et notant que la Conférence des Parties est convenue de renforcer le Protocole II à cette convention;


RECONNAISSANTE de l’aide apportée aux activités d’enlèvement des mines antipersonnel en Amérique centrale par le Secrétariat général de l’OEA et Les pays membres, sur une base individuelle, ainsi que par les institutions internationales;


ASPIRANT à ce que les Etats membres touchés par le fléau des mines antipersonnel en soient débarrassés définitivement après l’achèvement des opérations de déminage, et que les nations de notre continent puissent orienter tous leurs efforts, humains et financiers, vers le développement des pays, la démocratie et la solidarité continentale;


EXPRIMANT sa plus grande satisfaction pour le nombre croissant d’Etats membres de l’OEA qui ont déclaré leur volonté de ne pas s’adonner à la production, au transfert et à l’utilisation des mines terrestres antipersonnel;


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le moratoire relatif à l’exportation des mines terrestres antipersonnel qui a déjà été déclaré par certains pays,

DECIDE: 


1.
De fixer comme objectif l’élimination globale des mines terrestres antipersonnel et de faire du continent américain une Zone exempte de mines terrestres antipersonnel.


2.
 D’appeler les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à déclarer qu’ils mettront en oeuvre dans les plus brefs délais possibles des moratoires portant sur la production, l’emploi et le transfert de toutes les mines terrestres antipersonnel sur le continent américain, et qu’ils informeront le Secrétaire général de l’adoption de cette mesure.


3.
D’exhorter les Etats membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir parties à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et à ses Protocoles, spécialement le Protocole II, et d’inviter instamment les Etats membres qui sont déjà parties à cette Convention à ratifier le Protocole II amendé dans les meilleurs délais; et de demander aux Etats membres d’en aviser le Secrétaire général lorsqu’ils l’auront fait.


4.
De demander au Conseil permanent de dresser, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, avec l’appui du Secrétariat général, et à titre de mesure d’encouragement de la confiance et de la sécurité, un registre intégré et complet des mines terrestres antipersonnel en se fondant sur les informations que fourniront annuellement les Etats membres au sujet du nombre approximatif des mines terrestres antipersonnel dont ils disposent dans leurs arsenaux; du nombre de mines terrestres antipersonnel qui ont été enlevées pendant l’année écoulée; de leurs plans d’enlèvement des mines terrestres antipersonnel restantes, et de toute autre information pertinente.


5.
D’appeler les Etats membres à appliquer, en attendant la réalisation des objectifs visés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution, d’autres mesures pour mettre un frein à la dissémination des mines terrestres antipersonnel, ainsi que pour le contrôle des arsenaux, et d’encourager les Etats membres à promulguer, le cas échéant, des lois internes pour interdire la possession privée et le transfert des mines terrestres antipersonnel, et de faire rapport au Secrétaire général quand ils auront pris ces mesures.


6.
De demander au Conseil permanent de présenter, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, et avec l’appui du Secrétariat général, des rapports annuels à l’Assemblée générale sur toutes les questions qui ont été traitées dans la présente résolution.


AG/RES. 1412 (XXVI-O/96)


CONFERENCE REGIONALE DE SUIVI DE LA CONFERENCE


DE SANTIAGO SUR LES MESURES D’ENCOURAGEMENT


DE LA CONFIANCE ET DE LA SECURITE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT que la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité souligne que “le renforcement du dialogue bilatéral et multilatéral favorise la connaissance réciproque et une collaboration plus poussée face aux défis du siècle prochain.  Les mesures qui vont dans le sens du renforcement de la confiance et de la sécurité dans le continent sont particulièrement importantes pour la structuration de relations d’amitié et de coopération”;

CONSIDERANT: 


Que le renforcement de la paix et de la sécurité dans le continent est l’un des buts essentiels de l’Organisation des Etats Américains et que le développement économique et social ainsi que la coopération entre les Etats sont indispensables à l’atteinte de ce but;


Que les représentants des Etats membres de l’OEA à la Conférence de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ont demandé que la Commission sur la sécurité continentale entreprenne l’élaboration d’un rapport en vue de sa présentation à l’Assemblée générale qui se prononcera, entre autres, sur l’opportunité de la tenue d’une Conférence régionale de suivi de la Conférence tenue à Santiago (Chili);


Qu’il est nécessaire et opportun de poursuivre et d’intensifier le dialogue pour l’encouragement de la confiance dans la région;


Qu’une tâche très valable a été accomplie à la Conférence de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue en novembre 1995, ainsi qu’à la Réunion d’experts de Buenos Aires sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue en mars 1994;


PRENANT NOTE de ses résolutions AG/RES. 1237 (XXIII-O/93) “Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance dans la région”, AG/RES. 1284 (XXIV-O/94) “Information sur les dépenses militaires et l’enregistrement des armes classiques” et AG/RES. 1288 (XXIV-O/94) sur les “Mesures pour le renforcement de la confiance et des mécanismes de sécurité dans la région”;


PRENANT NOTE également du rapport de la Commission du Conseil permanent sur la sécurité continentale et des documents finals de la Conférence de Santiago, y compris la Déclaration de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; et de la décision d’envisager la tenue d’une Conférence de suivi sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité,

DECIDE: 


1.
De convoquer une conférence régionale de suivi de la Conférence de Santiago sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la région.


2.
De charger le Conseil permanent des travaux préparatoires de cette conférence, par le truchement de sa Commission sur la sécurité continentale, en vue de la tenue de ces assises, de préférence pendant le deuxième semestre de 1997. 


3.
De charger le Secrétariat général de prêter, dans les limites des disponibilités financières, un appui à la tenue de la conférence susmentionnée.


AG/RES. 1413 (XXVI-O/96)


APPUI AUX OPERATIONS DE DEMINAGE EN AMERIQUE CENTRALE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


TENANT COMPTE des milliers de mines antipersonnel dans la région qui posent une menace constante et grave pour la sécurité des citoyens, provoquent des tragédies tant sur le plan individuel qu’au niveau des familles, paralysent le développement socio-économique des zones rurales vastes et riches et y retardent l’intégration frontalière;


CONSIDERANT que les pays centraméricains touchés par la présence de mines antipersonnel ont accordé la plus haute priorité aux opérations de déminage et ont réitéré l’urgence de l’achèvement de ces travaux si possible avant l’an 2000;


SOULIGNANT la haute valeur humanitaire des programmes de déminage;


RECONNAISSANT les efforts que déploient les Gouvernements du Costa Rica, du Honduras et du Nicaragua pour poursuivre les opérations de déminage;


AYANT A L’ESPRIT les dernières avances réalisées dans le processus de paix au Guatemala, et la volonté de ce pays de mettre en oeuvre un programme de déminage sur son territoire;


PRENANT NOTE avec satisfaction de l’importante contribution d’Etats membres comme l’Argentine, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, les Etats-Unis d’Amérique, le Pérou et l’Uruguay et de pays observateurs comme l’Allemagne, l’Espagne, la France, le Japon, les Pays-Bas, la Russie, la Suède et la Suisse à l’exécution du Programme de déminage en Amérique centrale;


PRENANT NOTE EGALEMENT des travaux de coordination et de collecte de fonds que mène le Secrétariat général de l’Organisation des Etats Américains, et des précieux services consultatifs prêtés par l’Organisation interaméricaine de défense au Programme de déminage en Amérique centrale;


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1343 (XXV-O/95) “Programmes de déminage”, dans laquelle elle a demandé instamment aux “Etats membres et pays observateurs permanents de l’OEA, ainsi qu’à la communauté internationale de continuer à coopérer avec l’OEA et les Etats centraméricains touchés et à les appuyer financièrement dans les efforts qu’ils déploient pour achever leurs programmes de déminage”,

DECIDE: 


1.
De renouveler son appel aux Etats membres et aux pays observateurs permanents près l’Organisation des Etats Américains et à la communauté internationale en général, pour que, en coopération avec l’OEA, ils continuent de coopérer avec les pays centraméricains et de leur accorder leur appui financier pour qu’ils réalisent leur dessein d’éliminer toutes les mines antipersonnel de la région.


2.
De prier instamment le Secrétaire général de l’Organisation de continuer à prêter, dans la mesure du possible, tout le soutien nécessaire aux pays centraméricains pour qu’ils soient en mesure de poursuivre leurs programmes de déminage, et à assurer la coordination, la supervision et l’administration de ces programmes.


3.
De rendre hommage à la participation et à l’appui d’un nombre croissant d’Etats membres et d’Observateurs permanents, ainsi que d’autres Etats et du Secrétariat général de l’OEA pour leur contribution aux efforts de déminage en Amérique centrale et également à l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense dans ce domaine.


4.
De demander instamment aux Etats membres, aux Observateurs permanents et à la communauté internationale en général de prêter leur assistance aux pays centraméricains affectés par la présence de mines, en épaulant particulièrement les programmes d’éducation préventive à l’intention de la population civile et de rééducation physique et psychologique des victimes des mines.


5.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de prêter, dans le cadre de son programme de coopération, une attention particulière au développement intégral les zones rurales en Amérique centrale où le programme de déminage a été achevé.


6.
De demander au Secrétariat général de lui soumettre un rapport sur l’exécution de la présente résolution lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1414 (XXVI-O/96)


CONSOLIDATION DU REGIME ETABLI DANS LE TRAITE D’INTERDICTION


DES ARMES NUCLEAIRES EN AMERIQUE LATINE


ET DANS LES CARAIBES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 1355 (XXV-O/95) relative à l’importance de la consolidation totale du régime établi dans le Traité d’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco), dans le cadre de la coopération pour la sécurité continentale et des contributions régionales à la sécurité mondiale;

RECONNAISSANT: 


Que la création de zones exemptes d’armes nucléaires constitue une mesure importante en faveur du désarmement, qui renforce considérablement le régime international de non-prolifération des armes nucléaires dans tous ses aspects;


Que le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour la création d’autres zones exemptes d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, telles que celle du Pacifique-sud (Traité de Rarotonga) et plus récemment celles du Sud-est asiatique et de l’Afrique (Traité de Pelindaba) qui couvriront, lorsqu’ils seront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tout l’hémisphère Sud;


SOULIGNANT le succès de l’effort pionnier de l’Amérique latine et des Caraïbes visant à faire de cette zone la première région habitée exempte d’armes nucléaires, soulignant en outre que cet effort implique tous les Etats détenteurs d’armes nucléaires ainsi que tous les pays du continent, ou en dehors de celui-ci, qui ont, de jure ou de facto, une responsabilité internationale à l’égard des territoires situés dans la zone d’application du Traité;

NOTANT: 


Que le 6 mai 1996, le Gouvernement du Guyana s’est prévalu de la dispense des conditions fixées au paragraphe 1 de l’article 28 du Traité;


Que le Traité de Tlatelolco est déjà en vigueur à l’égard de 31 Etats souverains de la région,

DECIDE: 


1.
D’accueillir favorablement les mesures concrètes prises par plusieurs pays et visant à la consolidation du régime de dénucléarisation militaire prescrit par le Traité de Tlatelolco.


2.
D’exhorter les gouvernements de l’Amérique latine et des Caraïbes qui ne l’ont pas encore fait à mener à bon terme le processus de leur adhésion au Traité de Tlatelolco, y compris la ratification des amendements de cet instrument.


3.
D’exhorter également les gouvernements qui ne l’ont pas encore fait à négocier le plus tôt possible des accords multilatéraux et bilatéraux avec l’Agence internationale de l’énergie atomique pour l’application des sauvegardes de cet organisme dans leurs activités nucléaires, conformément aux dispositions de l’article 13 du Traité de Tlatelolco.


4.
De réaffirmer son engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, véritable et non discriminatoire de non-prolifération nucléaire, sous tous ses aspects.


AG/RES. 1415 (XXVI-O/96)


COOPERATION POUR LA SECURITE CONTINENTALE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


TENANT COMPTE de l’article 2 de la Charte de l’Organisation des Etats Américains qui établit au nombre des buts essentiels de l’Organisation celui de garantir la paix et la sécurité dans le continent américain;


RAPPELANT que l’un des buts essentiels de l’Organisation, consacré dans sa Charte, est de rechercher une limitation effective des armements classiques, et de permettre de ce fait que des ressources plus importantes soient destinées au développement économique et social des Etats membres;


PRENANT NOTE du Rapport du Conseil permanent sur les directives de l’Assemblée générale concernant la sécurité continentale (AG/doc.3352/96);

RECONNAISSANT: 


Que le renforcement de la paix et de la sécurité dans le continent est l’un des buts essentiels de l’OEA et que le développement économique et social ainsi que la coopération entre les Etats membres revêtent une importance fondamentale pour l’atteinte de cet objectif;


Qu’il est nécessaire et opportun de poursuivre et d’intensifier le dialogue en vue du raffermissement de la confiance dans la région;


Que la paix n’est pas simplement l’absence de guerre, mais implique également l’interdépendance et la coopération appelées à encourager le développement économique et social, et qu’en outre, le désarmement, le contrôle et la limitation des armements, les droits de l’homme, le renforcement des institutions démocratiques, la protection de l’environnement et l’amélioration de la qualité de vie pour tous, sont des éléments indispensables à l’établissement de sociétés démocratiques, pacifiques et plus sûres;


RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1353 (XXV-O/95), elle a chargé le Conseil permanent de créer une Commission sur la sécurité continentale;

CONSIDERANT: 


Qu’en vertu des dispositions du paragraphe 8 du dispositif de sa résolution AG/RES. 1353 (XXV-O/95) “Coopération pour la sécurité continentale”, elle a demandé au Conseil permanent de lui soumettre un rapport à sa vingt-sixième Session ordinaire sur les progrès réalisés dans l’application des résolutions AG/RES. 1179 (XXII-O/92), AG/RES. 1236 (XXIII-O/93), 

AG/RES. 1283 (XXIV-O/94), AG/RES. 1284 (XXIV-O/94), AG/RES. 1288 (XXIV-O/94), AG/RES. 1299 (XXIV-O/94), et AG/RES. 1302 (XXIV-O/94),

DECIDE: 


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la coopération pour la sécurité continentale (AG/doc.3352/96).


2.
De reconnaître l’opportunité et la nécessité d’un plus ample dialogue en matière de coopération pour la paix, la confiance et la sécurité entre les nations du continent.


3.
De réaffirmer la nécessité urgente d’intensifier la lutte commune et le partenariat contre la pauvreté absolue en vue de contribuer à diminuer les inégalités économiques et sociales dans le continent, et à renforcer ainsi la promotion et la consolidation de la démocratie dans la région.


4.
De recommander le démarrage, dans les meilleurs délais, d’un processus de consultation en vue d’avancer sur la voie de la limitation et du contrôle des armes classiques, et de charger le Conseil permanent d’étudier cette question par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale.


5.
 De demander de nouveau au Conseil permanent de continuer à examiner les questions qui lui ont été confiées au paragraphe 8 du dispositif de la résolution AG/RES. 1353 (XXV-O/95) “Coopération pour la sécurité continentale”. 


6.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa vingt-septième Session ordinaire sur l’exécution de la présente résolution.


AG/RES. 1416 (XXVI-O/96)


SITUATION DES REFUGIES, DES RAPATRIES ET DES


 PERSONNES DEPLACEES DANS LE CONTINENT AMERICAIN


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT les résolutions AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 891 (XVII-O/87), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214    (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94) et AG/RES. 1336 (XXV-O/95) dans lesquelles elle a exprimé son intérêt et sa préoccupation à l’égard de la situation des réfugiés, des rapatriés et des personnes déplacées qui ont besoin d’une assistance humanitaire dans les Amériques;


PRENANT NOTE du Congrès de San José tenu en commémoration du dixième anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés, qui a traité de questions capitales comme le déplacement forcé, les droits économiques, sociaux et culturels des groupes vulnérables, et le droit de ces derniers de rechercher refuge dans leur région et tenant compte également de la Déclaration de Cartagena de 1984;


GARDANT A L’ESPRIT que la Déclaration de San José est un effort régional déployé en vue de prévenir le phénomène des réfugiés et de rechercher rapidement des solutions intégrales à l’intention des réfugiés, des rapatriés et des personnes déplacées dans le continent;


REAFFIRMANT que le phénomène du refuge forcé, du déplacement interne et des flux migratoires illégaux sont des domaines qui exigent une attention prioritaire dans la mesure où ils affectent directement les droits de l’homme;


TENANT COMPTE de la nécessité de renouveler les efforts pour prévenir et résoudre de manière durable les problèmes des réfugiés, de même que la nécessité de respecter les droits universels de la personne humaine,

DECIDE: 


1.
De réaffirmer la résolution AG/RES. 1336 (XXV-O/95) “Situation des réfugiés, des rapatriés et des personnes déplacées dans le continent américain”.


2.
De prendre note des principes énoncés dans les conclusions et les recommandations de la Déclaration de San José de 1994 sur les réfugiés et les personnes déplacées, et d’exhorter les Etats membres à envisager l’intégration le cas échéant, de ces principes dans leurs législations nationales respectives.


3.
D’inviter les Etats membres à étudier, en collaboration avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), la possibilité de convoquer une réunion régionale de toutes les organisations gouvernementales s’occupant du sort des réfugiés, en vue de rechercher des formules qui permettent une assistance humanitaire en temps voulu et le respect des droits de l’homme, en tenant compte des intérêts légitimes des Etats face au phénomène des réfugiés et des personnes déplacées.


4.
De prier le HCR, de poursuivre ses efforts pour rechercher des solutions durables aux problèmes en suspens et relever les nouveaux défis auxquels est confronté le continent en ce qui concerne les réfugiés, les rapatriés et les personnes déplacées.


5.
De réitérer son appel aux pays qui ne l’ont pas encore fait pour qu’ils procèdent à une évaluation, sur la base de leur législation interne, de la possibilité d’adhérer aux instruments internationaux sur les réfugiés.


AG/RES. 1417 (XXVI-O/96)


PROJET DE REGLEMENTATION DES INCOMPATIBILITES DES FONCTIONS


DE MEMBRES DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DES DROITS DE


L’HOMME, DE CONSULTANTS EXTERNES PRES LA COMMISSION


ET D’ETUDIANTS PRETANT GRACIEUSEMENT LEURS SERVICES


DANS LE CADRE D’UN STAGE DE FORMATION


AU SEIN DE CETTE UNITE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT qu’il est urgent et opportun de réglementer dans les meilleurs délais la question des incompatibilités des fonctions de membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de consultants externes près la Commission et d’étudiants prêtant gracieusement leurs services dans le cadre d’un stage de formation au sein de cette institution selon des modalités compatibles avec la Convention américaine relative aux droits de l’homme,


AYANT A L’ESPRIT les notes de la Cour interaméricaine des droits de l’homme du 18 avril 1996 et de la Commission des droits de l’homme du 13 mai 1996 (AG/doc.3310/96 et additif 1), qui informent le Secrétaire général de la mise en oeuvre du mandat donné dans la résolution AG/RES. 1333 (XXV-O/95),

DECIDE: 


1.
De demander à nouveau à la Commission et à la Cour interaméricaines des droits de l’homme de se réunir afin d’harmoniser dans leurs règlements respectifs les normes relatives aux consultants externes de la Commission dans les cas où celle-ci comparaîtrait devant la Cour.


2.
De réitérer à la Commission interaméricaine des droits de l’homme que, conformément aux dispositions des articles 39 et 71 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, elle propose des modifications à introduire dans son statut au sujet des incompatibilités de fonctions de ses membres, et qu’elle les présente à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale.


3.
De réitérer au Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme que, sans préjudice de l’application des règles générales de l’Organisation en matière de boursiers et de stagiaires, elle adopte les mesures qu’elle jugera appropriées pour préserver le caractère confidentiel des questions soumises à l’examen de la Commission.


AG/RES. 1418 (XXVI-O/96)


XVIIIe CONGRES PANAMERICAIN DE L’ENFANCE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur le XVIIIe Congrès panaméricain de l’enfance (AG/doc.3308/96);


RAPPELANT que selon le chapitre XVII de la Charte de l’Organisation des Etats Américains, les institutions spécialisées de l’OEA tiennent des conférences spécialisées;

CONSIDERANT: 


Que l’Institut interaméricain de l’enfance est une institution spécialisée de l’OEA;


Que cet Institut a appliqué les dispositions des articles 121 et 122 du chapitre susmentionné de la Charte;


 Que depuis le premier Congrès tenu en 1924, tous les Congrès panaméricains de l’enfance ont été des conférences spécialisées;


Que le XVIIIe Congrès panaméricain de l’enfance se réunira en septembre 1997,

DECIDE: 


1.
De doter le XVIIIe Congrès panaméricain de l’enfance du statut de conférence spécialisée en application des dispositions de l’article 127 du chapitre XVIII de la Charte.


2.
D’exprimer ses vifs remerciements au Gouvernement de la République argentine pour son offre d’accueil du XVIIIe Congrès panaméricain de l’enfance.


AG/RES. 1419 (XXVI-O/96)


SOUTIEN AU NEUVIEME CONGRES MONDIAL DU DROIT DE LA FAMILLE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

RAPPELANT: 


Que l’encouragement de l’étude des problèmes relatifs à la maternité, à l’enfance, à l’adolescence et à la famille dans les Amériques, et l’adoption des mesures visant à les résoudre figurent au nombre des objectifs de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), organisme spécialisé de l’Organisation des Etats Américains;


Que par sa résolution AG/RES. 1348 (XXV-O/95), elle estime que les problèmes touchant l’enfance, la jeunesse et la famille constituent une priorité sociale pour les Etats membres;


CONVAINCUE que la famille est un élément fondamental de la société et qu’elle offre les conditions culturelles propres à l’épanouissement et au bien-être de tous ses membres, et en particulier des enfants, et qu’à ce titre, elle doit bénéficier de la protection et de l’aide indispensables à la prise en charge totale de ses responsabilités au sein de la société;


CONSIDERANT qu’en septembre 1996, la République du Panama accueillera le neuvième Congrès mondial du droit de la famille, qui réunira des juristes, des législateurs, des professeurs d’universités, des étudiants en droit ou de disciplines connexes, qui seront des nationaux tant du Panama que de l’étranger, dans le but d’analyser les tendances internationales dans le domaine du droit de la famille et de proposer des solutions visant à adapter les normes existantes aux changements sociaux et scientifiques qui se produisent à travers le monde,

DECIDE: 


1. 
D’encourager les Etats membres à participer au neuvième Congrès mondial du droit de la famille.


2.
De confier à l’IIN la tâche d’encourager le plus grand nombre possible de personnes à participer à ces importantes assises mondiales.


3.
De demander à la Direction générale de l’IIN de présenter à la prochaine réunion du Conseil directeur de l’Institut un rapport sur les résultats du Congrès afin qu’ils soient évalués et, le cas échéant, incorporés dans les programmes de politiques sociales.


AG/RES. 1420 (XXVI-O/96)


FINANCEMENT DU PROGRAMME DE MARCHE COMMUN


DES CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES


(PROGRAMME MERCOCYT), EN VUE DU SUIVI ET DE LA


SUPERVISION DES ACTIONS RECOMMANDEES PAR LES MINISTRES


CHARGES DES QUESTIONS SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU la Déclaration de Cartagena et le Plan d’action adoptés à la Réunion continentale des ministres de la science et de la technologie;

CONSIDERANT: 


Que le Plan d’action du Sommet des Amériques a recommandé que:  “les gouvernements convoqueront, dans l’année qui suit, une réunion des ministres de la science et de la technologie dans le continent, afin d’évaluer les progrès et de promouvoir les programmes Bolivar et Marché commun des connaissances scientifiques et technologiques (MERCOCYT) de l’Organisation des Etats Américains...”;


Que le Plan d’action adopté par les ministres de la science et de la technologie recommande que “pour assurer le suivi et la supervision des actions ainsi que des recommandations adoptées dans ce Plan d’action, les ministres demandent à la Commission permanente du MERCOCYT de créer un Comité exécutif chargé de mettre en oeuvre ces recommandations”;


Que dans ce Plan d’action “les ministres demandent au Secrétaire général de l’OEA d’envisager de fournir les ressources nécessaires au Secrétariat technique du MERCOCYT, situé dans le Service scientifique et technologique du Secrétariat général, afin qu’il soit en mesure de s’acquitter de ses nouvelles responsabilités”,

DECIDE: 


1.
D’accorder son appui au Plan d’action adopté par les ministres de la science et de la technologie.


2.
De recommander à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’identifier les ressources nécessaires pour assurer le suivi et la supervision des activités recommandées par les ministres en s’en tenant aux crédits ouverts au titre du CIDI.


3.
De charger le Secrétariat général d’accorder son concours à la Commission permanente du Programme Marché commun des connaissances scientifiques et technologiques (MERCOCYT) pour la création du Comité exécutif ayant pour tâche de mettre en oeuvre des recommandations issues de la réunion des ministres.


4.
De demander au CIDI de lui soumettre, par l’intermédiaire de la CEPCIDI, un rapport, à sa vingt-septième Session ordinaire, sur l’application de la présente résolution.


AG/RES. 1421 (XXVI-O/96)


ACCES AUX TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

VU: 


Sa Déclaration AG/DEC. 1 (XX-E/94) “Engagement en faveur du partenariat et de la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté” par laquelle elle a préconisé l’examen d’une proposition visant “la constitution d’un réseau d’information qui puisse intégrer les ressources des institutions et organismes gouvernementaux et non gouvernementaux qui oeuvrent dans le domaine de la coopération pour le développement dans le continent, dans le but de stimuler et d’appuyer la confrontation des données d’expérience et l’échange des connaissances entre tous les pays de la région, et de faciliter la détermination et la concertation des offres, des demandes et des ressources afin de répondre aux besoins de coopération”;


Sa résolution AG/RES. 1339 (XXV-O/95), sur la “Mise en place d’un réseau d’information pour le renforcement du partenariat pour le développement dans le continent américain”;

PRENANT NOTE: 


Du rapport de la Conférence continentale sur l’élimination de la pauvreté et de la discrimination qui a eu lieu à Santiago (Chili) en janvier 1996 et qui recommande dans ses conclusions de:  “monter un réseau d’information consacré à l’échange d’initiatives et de programmes propres à améliorer les moyens de lutte contre la pauvreté dans nos pays, en augmentant les possibilités et en connectant les points focaux dans ce réseau”;


De la Déclaration de Cartagena et du Plan d’action établi par les ministres de la science et la technologie réunis à Cartagena (Colombie) en mars 1996 à titre de suivi du Sommet des Amériques;


Des nombreuses résolutions et décisions adoptées par les différents organes et organismes du Système des Nations Unies dans la sphère de la science et de la technologie pour le développement;

CONSIDERANT: 


Que le Plan d’action du Sommet des Amériques affirme qu’il “faut mettre à contribution les nouveaux progrès en matière de technologie de l’information”;


Que l’inscription de la science et de la technologie à l’agenda continental conçu par les premiers mandataires au Sommet des Amériques illustre le rôle stratégique de ces deux disciplines dans le développement socio-économique et la protection de l’environnement;


Que dans le contexte scientifique et technologique du continent américain, les ministres réunis à Cartagena ont fait état de l’importance de faciliter l’accès aux nouvelles technologies de l’information et de promouvoir leur application en vue du développement durable;


Que la formation permanente des ressources humaines joue un rôle fondamental dans le développement scientifique et technologique, comme l’ont affirmé les ministres de la science et la technologie dans le plan d’action qu’ils ont adopté à la réunion de Cartagena;


Qu’il est nécessaire de faciliter l’accès local aux nouvelles technologies de l’information pour garantir l’égalité des chances dans l’optique du développement, et que les institutions spécialisées ainsi que les organisations locales peuvent remplir un rôle pertinent en la matière,

DECIDE: 


1.
D’appuyer l’accès des Etats membres aux nouvelles technologies de l’information, et de faire en sorte qu’elle atteignent les couches sociales les moins favorisées de la société, dans l’optique du développement intégral et durable de nos pays.


2.
De charger le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de créer, par l’intermédiaire de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), une base de données sur la coopération pour le développement, selon les termes des paragraphes 2 et 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1339 (XXV-O/95).


3.
De charger le CIDI de poursuivre, par l’intermédiaire de la CEPCIDI, l’étude d’une proposition de réseau d’information qui utilise les ressources des institutions et organismes gouvernementaux et non gouvernementaux qui prêtent leur coopération au développement du continent américain, comme le prescrit la résolution AG/DEC. 1 (XX-E/94).


4.
De demander au CIDI d’adopter les mesures nécessaires à la mobilisation des ressources en faveur de projets de développement, et particulièrement dans la conception, la mise en oeuvre et le développement de nouveaux réseaux qui facilitent l’échange d’information.


5.
De demander au Secrétariat général de poursuivre les efforts qu’il déploie en faveur de la modernisation des systèmes d’information de l’Organisation, et dans les limites des ressources existantes, de faciliter l’accès des Etats membres à des stages de formation aux nouveaux systèmes d’information.


AG/RES. 1422 (XXVI-O/96)


COOPERATION AU SEIN DU SYSTEME INTERAMERICAIN POUR


ASSURER LA PARTICIPATION PLEINE ET EGALITAIRE


DE LA FEMME AU PROCESSUS DE DEVELOPPEMENT


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT que depuis l’adoption de la résolution AG/RES. 829 (XVI-O/86) “Participation pleine et égalitaire de la femme d’ici à l’an 2000”, des progrès significatifs ont été accomplis dans le Système interaméricain;

CONSIDERANT: 


Qu’il est impératif que les organes, organismes et entités du Système interaméricain coordonnent davantage leurs programmes et activités en s’inspirant des stratégies adoptées conjointement par les Etats membres sur la question;


Que, lors de sa vingtième Session extraordinaire tenue à Mexico en février 1994, elle a adopté la résolution AG/RES. 1 (XX-E/94) qui trace le Cadre de la politique générale et des priorités du partenariat pour le développement et la lutte contre la pauvreté absolue, situation qui touche surtout les femmes;


Que, durant sa vingt-quatrième Session ordinaire, elle a adopté par acclamation la “Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme”, Convention de Belém do Pará [AG/RES. 1257 (XXIV-O/94)], entrée en vigueur le 5 mars 1995;


Que la Réunion interaméricaine d’évaluation du Plan d’action de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), convoquée pour évaluer les progrès de la femme depuis 1985 et formuler de nouvelles stratégies afin de parvenir à la participation pleine et égalitaire de la femme, a élaboré ses conclusions et recommandations, et que, se fondant sur ces résultats et cette analyse, la vingt-sixième Assemblée des délégués de la CIM a adopté le Plan stratégique d’action de la CIM en novembre 1994, par la résolution CIM/RES. 172/94 (XXVII-O/94);


Que, lors du Sommet des Amériques tenu en décembre 1994, les chefs d’Etat et de gouvernement se sont engagés à mettre en oeuvre des programmes pour la promotion et le respect des droits de la personne et à renforcer le rôle de la femme dans la société ainsi que celui de la CIM;


Que, la Déclaration de Montrouis:  “Une nouvelle vision de l’OEA”, AG/DEC. 8 

(XXV-O/95), appuie, d’une part, l’engagement d’un dialogue plus large et plus efficace entre les divers organismes des droits de l’homme, pour faciliter la coordination et la répartition efficaces des tâches, et d’autre part les travaux de la CIM;


Que la femme a un rôle inhérent à jouer dans tous les processus sociaux et qu’il est donc nécessaire de maintenir la perspective de l’égalité des sexes dans l’élaboration des plans des divers secteurs, et que, le cas échéant, il est nécessaire d’éviter les doubles emplois afin de réduire les coûts et d’obtenir les meilleurs résultats possibles,

DECIDE: 


1.
D’inviter les organes, organismes et entités du Système interaméricain à collaborer avec la Commission interaméricaine des femmes en établissant des programmes conjoints d’action dans leurs sphères de compétence respectifs.


2.
De rendre hommage aux remarquables travaux accomplis par le Nicaragua, spécialement à l’intérêt de son Président, Mme Violeta Barros de Chamorro, en vue de la coordination des actions de suivi du Sommet des Amériques relativement au “Rôle de la femme dans le développement”, et de demander à la CIM et au Secrétariat général de continuer à appuyer ces actions.


3.
De demander au Secrétaire général de créer les mécanismes nécessaires pour assurer la coordination entre les diverses Unités du Secrétariat général et le Secrétariat exécutif de la CIM, en ce qui concerne les questions relatives aux femmes, le cas échéant.


AG/RES. 1423 (XXVI-O/96)


GROUPE DE TRAVAIL CHARGE D’ETUDIER LES PROBLEMES


DE DEVELOPPEMENT DES PETITS ETATS DES CARAIBES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU la résolution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) traitant du Groupe de travail sur les problèmes de développement des petits Etats de la sous-région des Caraïbes, (CIDI/doc.8/96);


GARDANT PRESENTES A L’ESPRIT la vulnérabilité des Etats membres des Caraïbes et les circonstances spéciales freinant leur développement, notamment leurs ressources limitées, leur susceptibilité aux catastrophes naturelles et l’impact négatif des conditions économiques extérieures;


CONSIDERANT que selon la Charte, les Etats membres doivent avoir les mêmes chances d’atteindre le développement intégré, et qu’il convient d’accorder une attention particulière aux pays les moins avancés;


RECONNAISSANT que la situation des Etats membres des Caraïbes exige une attention et une considération spéciales au sein de l’OEA,


DECIDE d’avaliser la création, au sein du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), du Groupe de travail chargé d’étudier les problèmes de développement des petits Etats de la sous-région des Caraïbes.


AG/RES. 1424 (XXVI-O/96)


PLAN INTERAMERICAIN DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

VU: 


Sa résolution AG/RES. 1 (XVI-E/92), par laquelle elle a proposé d’amender la Charte afin d’inclure au nombre des buts fondamentaux de l’Organisation l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Washington);


Sa résolution AG/RES. 1 (XIX-E/93), par laquelle elle a créé le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pour encourager la coopération entre les Etats américains en vue de leur développement et en particulier pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua);


La Déclaration AG/DEC. 1 (XX-E/94), par laquelle elle a adopté l’Engagement en faveur du partenariat pour le développement et la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté;


La Déclaration et le Plan d’action adoptés par les chefs d’Etat et de gouvernement au Sommet des Amériques, tenu à Miami;


Sa résolution AG/RES. 1354 (XXV-O/95), par laquelle elle a demandé à la CEPCIES et à la CEPCIECC d’élaborer conjointement un programme de soutien aux Etats membres dans la lutte contre la pauvreté absolue,

CONSIDERANT: 


Que la démocratie, le développement et les droits de l’homme sont des concepts interdépendants qui se renforcent mutuellement, et que le développement ainsi que l’élimination de la pauvreté constituent une priorité si l’on veut promouvoir l’exercice de la démocratie, la protection des droits de l’homme et le bien-être social;


Qu’il est urgent de mettre en oeuvre des programmes visant à répondre aux besoins fondamentaux de nos peuples en matière de nutrition, de santé, d’éducation, de logement et d’administration de la justice, à renforcer la participation civique et politique de la femme et à protéger les groupes particulièrement vulnérables,

NOTANT: 


Que les chefs d’Etat et de gouvernement, réunis au Sommet des Amériques, se sont engagés, entre autres, à lutter contre la pauvreté absolue et que le partenariat pour le développement contribue à l’atteinte de cet objectif;


Que l’OEA a décidé d’intensifier la lutte sous l’égide du partenariat et les actions pour faire face à la pauvreté absolue et contribuer ainsi à réduire les inégalités économiques et sociales dans chaque pays et entre les pays du continent;


Qu’il faut rechercher une mobilisation plus intensive des ressources financières, techniques et humaines, tant de l’Organisation que d’autres institutions et organismes internationaux, en faveur des priorités nationales et régionales de développement;


Que le Secrétaire général a soumis à la considération du Conseil permanent un document de travail intitulé:  “Proposition de création de l’Unité spécialisée de développement social”,

DECIDE: 


1.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’accorder une haute priorité aux activités et projets de coopération visant à lutter contre la pauvreté et la discrimination dans le continent.


2.
D’autoriser la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) à convoquer une première réunion de haut niveau sur le développement social qui aura pour tâche de concevoir les politiques de l’Organisation dans ce domaine, et en particulier d’élaborer un Plan interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination. 


3.
De demander à la CEPCIDI d’accorder la priorité, dans le cadre du Plan stratégique, aux programmes et projets qui encouragent simultanément le développement durable et la justice sociale.


4.
De demander au CIDI de créer immédiatement par l’intermédiaire de la CEPCIDI, une Commission du développement social, ouverte à la participation de tous les Etats membres, et à laquelle il incomberait entre autres: 


a.
de préparer la Réunion de haut niveau, y  compris la réalisation de séminaires ou autres activités qu’elle juge appropriés pour définir les politiques et actions spécifiques à exécuter dans le cadre de l’OEA,


b.
d’assurer le suivi global des programmes et projets de coopération que l’Organisation met en oeuvre ou encourage en matière de développement social,


c.
d’examiner les questions associées au développement social, et en particulier à la lutte contre la pauvreté que le CIDI ou la CEPCIDI lui confient, savoir, le renforcement de l’emploi, le développement de l’éducation, de la science et de la technologie et la promotion de la culture.


5.
De prendre note de la proposition du Secrétaire général de créer une Unité du développement social et de l’éducation qui aura pour objectif principal d’habiliter l’OEA à remplir un rôle plus important dans la lutte contre la pauvreté et contre la discrimination, à la lumière des directives que lui confient en la matière l’Assemblée générale et le CIDI ou ses organes subsidiaires.


6.
De demander au Secrétaire général de soumettre à la Commission du développement social un calendrier annuel d’activités de l’Unité du développement social et de l’éducation ainsi que des rapports trimestriels sur l’avancement des travaux relatifs à ce programme.


7.
De demander également au Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires pour que, avec la coordination du Secrétariat exécutif du CIDI et avec le concours technique de l’Unité, les travaux de la Commission du développement social soient convenablement épaulés et la réunion de haut niveau soit tenue.


8.
De demander à la CEPCIDI de soumettre au CIDI, à sa deuxième réunion, ainsi qu’à l’Assemblée générale, lors de sa vingt-septième Session ordinaire, un rapport sur l’application de la présente résolution.


AG/RES. 1425 (XXVI-O/96)


ORIENTATIONS DE LA PROGRAMMATION PROVISOIRE ET DU PLAN


STRATEGIQUE DU CONSEIL INTERAMERICAIN POUR LE


 DEVELOPPEMENT INTEGRE EN CE QUI CONCERNE


LE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET L’ENSEIGNEMENT


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

CONSIDERANT: 


Que le concept du développement intégré a été inclus dans la Charte de l’Organisation des Etats Américains comme élément appelé à définir la coopération dans le Système interaméricain;


Que le développement intégré est une variable essentielle au maintien de la paix, au respect des droits de l’homme et au renforcement des institutions démocratiques;


CONSIDERANT que la lutte contre la pauvreté absolue menée par le biais de programmes et de projets destinés aux secteurs les plus vulnérables de la population, grâce à un système d’enseignement de base et d’éducation plus directement orientés vers le monde du travail, est une composante fondamentale du développement intégré, 

DECIDE: 


1.
De prescrire que les programmes et projets d’éducation constituent des volets clés de la programmation pour le développement social qui doit être adoptée par l’Organisation des Etats Américains.


2.
D’accorder la priorité aux programmes et projets de développement social liés à la mise au point de politiques et d’initiatives de soins intégraux à l’enfance qui visent à stimuler l’expansion de l’enseignement de base et contribuent à en améliorer la qualité grâce au perfectionnement des méthodes de gestion des systèmes d’enseignement et de formation de professeurs et d’autres agents éducatifs.


3.
De souligner la priorité que revêtent aussi les programmes et projets qui lient l’enseignement aux secteurs de production en contribuant à une insertion plus rationnelle des jeunes dans le marché du travail au moyen de l’encouragement d’activités de formation au travail, de recyclage et de formation technique et professionnelle. 


4.
De recommander la création et le cas échéant, l’harmonisation des mécanismes d’homologation internationale des certificats, des diplômes et des titres en vue de faciliter l’intégration économique et la mobilité de la main-d’oeuvre dans le continent. 


5.
De recommander que le Secrétariat général réalise des études et des recherches sur le développement social et éducatif aux niveaux de base ainsi que sur une utilisation appropriée des indicateurs sociaux et du travail.


AG/RES. 1426 (XXVI-O/96)


APPUI AUX ACTIVITES DE L’OEA DANS LE DOMAINE DU TOURISME


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

AYANT A L’ESPRIT: 


La résolution AG/RES. 1 (XX-E/94) par laquelle elle a retenu le développement durable du tourisme au nombre des priorités de la coopération du Système de l’Organisation des Etats Américains et en particulier du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);


La Déclaration d’Orlando par laquelle les ministres du tourisme, réunis lors des assises ministérielles du continent américain sur le tourisme, tenues à Orlando (Floride), en octobre 1994, ont défini le développement intégré et durable du tourisme comme l’un des domaines d’action prioritaire dans les Amériques;


Le Plan d’action du Sommet des Amériques, par lequel les chefs d’Etat et de gouvernement du continent américain ont reconnu l’importance du tourisme pour leur économie et son utilité pour la promotion de la compréhension entre les peuples des Amériques, et sont convenus de prendre des initiatives pour stimuler le tourisme dans le continent;


La Déclaration AG/DEC. 8 (XXV-O/95), par laquelle elle a décidé d’appuyer et de promouvoir la coopération technique de l’OEA en matière de tourisme, dont le développement présente un intérêt spécial pour les Etats de la région, particulièrement ceux des Caraïbes;


La Déclaration du Sommet de l’Association des Etats des Caraïbes (ACS) sur le commerce, le tourisme et le transport qui s’est tenu du 14 au 18 août 1995 à Port-of-Spain (Trinité et Tobago), par laquelle les chefs d’Etat et de gouvernement ont affirmé que l’industrie du tourisme est une composante essentielle du développement pour plusieurs petits pays de la région des Caraïbes, qu’il représente non seulement la seule activité économique commune à tous les Etats de l’ACS, mais constitue aussi un secteur économique prioritaire pour tous les Etats concernés;


La Déclaration de Montélimar II et le Plan régional d’action  pour le développement du tourisme, aux termes desquels les présidents centraméricains se sont engagés à consolider le secteur du tourisme et à le reconnaître comme activité économique stratégique et prioritaire pour un développement durable en Amérique centrale;

CONSIDERANT: 


Que le tourisme est le secteur industriel le plus vaste du monde et qu’il est à l’origine du déplacement le plus massif de personnes en temps de paix enregistré à travers toute l’histoire de l’humanité;


Que le tourisme est un important élément moteur du développement et de la croissance économiques;


Que le continent américain vient au deuxième rang, dans le monde, en fait de création de revenus provenant du tourisme,

DECIDE: 


1.
D’appuyer la proposition du Secrétaire général de créer une Unité intersectorielle du tourisme.


2.
De demander à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) de prendre les mesures qui s’imposent en vue d’épauler, avec le concours du Secrétariat général, les efforts que déploie le Congrès interaméricain du tourisme afin d’élaborer un plan d’action pour une expansion intégrée et durable du tourisme dans le continent.


3.
De demander au Secrétariat général de lui soumettre un rapport sur l’application de la présente résolution à sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1427 (XXVI-O/96)


ENCOURAGEMENT DE LA SENSIBILISATION


AU DEVELOPPEMENT DURABLE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement durable tenu en 1992, et en particulier le Programme Action 21;


RAPPELANT également la Conférence des Nations Unies sur les petits Etats insulaires qui a eu lieu à la Barbade en 1994;


VU les résolutions AG/RES. 1114 (XXI-O/91), AG/RES. 1183 (XXII-O/92), AG/RES. 1241 (XXIII-O/93), AG/RES. 1286 (XXIV-O/94) et AG/RES. 1357 (XXV-O/95) relatives au Plan interaméricain d’action pour la conservation de l’environnement, et la résolution AG/RES. 1358 (XXV-O/95) intitulée:  “Evaluation et actualisation du Plan interaméricain d’action pour la conservation de l’environnement”;


TENANT COMPTE du rapport de la Commission de l’environnement (AG/doc.3359/96) et en particulier des conclusions de la réunion spéciale de cette Commission tenue les 11 et 12 avril 1996, qui figurent en annexe au document en question;


REAFFIRMANT que l’Organisation des Etats Américains est dotée d’un potentiel en sa qualité de tribune continentale chargée de faciliter l’analyse et le dialogue sur le développement durable;


CONVAINCUE que l’un des moyens les plus efficaces d’assurer le développement durable est d’accroître la sensibilisation à l’environnement par l’éducation sous toutes ses formes,

DECIDE: 


1.
D’inviter les Etats membres à renforcer l’insertion du volet environnemental dans les programmes d’enseignement sous toutes leurs formes.


2.
D’encourager les Etats membres à échanger des informations et à se prêter mutuellement assistance technique dans le domaine de l’éducation environnementale en vue de parvenir au développement durable.


3.
De promouvoir l’échange et l’utilisation de connaissances et de technologies traditionnelles en matière d’environnement dans tout le continent.


4.
D’exhorter les Etats membres à encourager la pleine participation de tous les secteurs de la société à la promotion du développement durable.


AG/RES. 1428 (XXVI-O/96)


APPUI AU HUITIEME COLLOQUE


INTERNATIONAL SUR LES RECIFS CORALLIENS


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


CONSIDERANT la résolution AG/RES. 1114 (XXI-O/91) “Plan interaméricain d’action pour la conservation de l’environnement”, qui a recommandé la mise au point de “stratégies de coopération continentale pour la protection et la régénération des écosystèmes marins, insulaires et côtiers”, et a encouragé les Etats membres qui en font la demande à développer leur capacité de recherche scientifique de sorte “qu’ils puissent améliorer la gestion efficace de leurs écosystèmes et renforcer les processus de prise de décisions écologiquement rationnelles”;


RAPPELANT que le Plan d’action du Sommet des Amériques, qui s’est tenu à Miami, a demandé aux gouvernements de “renforcer les capacités de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique, par le biais de programmes de gestion des parcs nationaux et des zones protégées, ... du Plan d’action des petits Etats insulaires en développement, de l’Initiative en faveur des récifs coralliens, ... ainsi que du Plan d’action régional des Caraïbes contre la pollution des océans”;


NOTANT que l’Initiative internationale en faveur des récifs coralliens (IIBC) a rempli un rôle important en attribuant un caractère urgent à ce problème et a souligné la nécessité de conserver et d’utiliser de manière durable les récifs coralliens et les autres écosystèmes côtiers grâce à une gestion intégrée du littoral, au renforcement des capacités et à un suivi en vue d’améliorer la recherche et la gestion;


NOTANT que la Jamaïque a accueilli, du 5 au 8 juillet 1995, à Montego Bay, une réunion régionale de l’IIBC à laquelle ont pris part 120 participants gouvernementaux et non gouvernementaux originaires de 38 pays, laquelle réunion a abouti au Plan d’action régional qui identifie les priorités initiales de la région;


PRENANT NOTE de l’appui accordé à l’IIBC par d’autres organismes régionaux, comme on a pu l’observer à la réunion de l’IOCARIBE, organe régional de la Commission océanographique intergouvernementale, tenue du 11 au 15 décembre 1995 à la Barbade, et à la réunion pour les Caraïbes, du Comité scientifique et technique ad hoc du Programme des Nations Unies pour l’environnement, tenue à la Jamaïque du 11 au 13 octobre 1995;


NOTANT que les récifs coralliens et leurs écosystèmes se retrouvent dans plus de la moitié des pays de la région, qu’ils revêtent une grande importance pour le développement économique et social de ces pays et qu’ils rendent des services indispensables en matière d’environnement;


AYANT A L’ESPRIT que les graves menaces qui pèsent sur les écosystèmes coralliens sont la plupart du temps, d’origine humaine; que la dégradation s’est étendue; passant de l’échelon local à l’échelon régional; qu’une importante diminution de la couverture corallienne s’est produite dans certaines zones et que l’interférence de l’homme et de la nature se conjuguent pour engendrer de dangereuses conséquences;


PRENANT NOTE du fait que le Panama accueillera du 24 au 29 juin 1996 le huitième Colloque international sur les récifs coralliens, et que ce sera la première fois que cet organisme scientifique se réunira en Amérique latine,

DECIDE: 


1.
De prendre note de l’Initiative internationale en faveur des récifs coralliens et d’exhorter les Etats membres à envisager de la mettre en oeuvre dans la région.


2.
De reconnaître l’importance d’une gestion intégrée du littoral pour la conservation et l’utilisation durable de ces ressources importantes, et que cette gestion bénéficie des contributions décisives de la science.


3.
D’inviter les Etats membres à participer au huitième Colloque international sur les récifs coralliens et à procéder, s’ils le jugent opportun, à une évaluation de l’état actuel des récifs coralliens dans la région, à dresser un inventaire des contributions de la science à leur gestion et à prendre les mesures prioritaires en matière de gestion.


4.
De prendre note de l’importance que revêt le Colloque international sur les récifs coralliens qui aura lieu à Panama et contribuera à mieux sensibiliser les populations locales de la région aux questions de l’environnement durable.


AG/RES. 1429 (XXVI-O/96)


REUNION CONTINENTALE DES MINISTRES CHARGES DES


QUESTIONS SCIENTIFIQUES ET TECHNOLOGIQUES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU la Déclaration de Cartagena et le Plan d’action adoptés à la Réunion continentale des ministres de la science et de la technologie,

CONSIDERANT: 


Que, conformément au Plan d’action du Sommet des Amériques, elle a reconnu que le développement scientifique et technologique constitue un facteur déterminant de la compétitivité indispensable à une intégration économique performante, et qu’elle a adopté, par sa résolution AG/RES. 1315 (XXV-O/95), les mesures appropriées pour la tenue de la Réunion continentale des ministres de la science et de la technologie;


Qu’à cette Réunion tenue à Cartagena de Indias (Colombie), en mars 1996, les ministres et autorités chargés de la science et de la technologie de la région, engagés dans un effort collectif pour encourager, à l’échelle du continent, la coopération en matière de science et de technologie, ont adopté le Plan d’action qui comprend des actions spécifiques appelées à rendre opérationnels les principes dont ils ont convenu,

DECIDE: 


1.
De remercier et de féliciter le Gouvernement de la Colombie pour les travaux qu’il a accomplis dans le cadre de la coordination et de la tenue de la Réunion continentale des ministres de la science et de la technologie.


2.
De prendre note et de faire siens le Plan d’action et la Déclaration de Cartagena adoptés par les ministres de la science et de la technologie.


3.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’envisager, au moment de définir ses mécanismes de financement, l’adoption de mesures facilitant l’exécution d’activités et de programmes de développement scientifique et technologique, en particulier, ceux que recommande le Plan d’action.


4.
De demander au CIDI d’examiner les recommandations ci-après spécifiquement formulées dans le Plan d’action, à savoir: 



a.
Renforcer le Système interaméricain de recherche agro‑alimentaire qui relance l’IICA et le Fonds régional de recherche agro‑alimentaire récemment institué à l’Assemblée annuelle de la BID, en prêtant une attention particulière à l’expansion agricole durable et à la gestion d’écosystèmes fragiles.



b.
Encourager une interaction plus poussée entre les systèmes de recherche agro‑alimentaire aux échelons national, régional et international.



c.
Renforcer les réseaux régionaux tels que le Réseau continental inter-universitaire d’information scientifique et technologique (RedHUCyT).



d.
Encourager la coopération technologique entre des entreprises publiques et privées afin de concevoir et de mettre en oeuvre des technologies propres facilitant l’utilisation plus rationnelle des ressources et produits dérivés, la lutte contre la pollution et la réduction de l’impact environnemental de l’évacuation des déchets.



e.
Renforcer l’appui au Système interaméricain de métrologie afin d’harmoniser les systèmes de poids, mesures et normes et de faciliter les processus d’homologation dans la région.



f.
Améliorer la compétitivité et appuyer la création d’emplois, spécialement dans les petites et moyennes entreprises.



g.
Appuyer la mise au point d’indicateurs en science, en technologie et en innovation, comme ceux que préconise le Groupe de travail sur les indicateurs de la science et de la technologie de l’OEA et le Programa Iberoamericano de Ciencia y Tecnologia par el Desarrollo (CYTED) (Réseau ibéro-américain d’indicateurs en science et en technologie).


5.
De charger le CIDI de prêter, lors de la mise en oeuvre de la politique de développement intégré, une attention particulière aux petits pays et aux pays moins développés pour encourager leur développement scientifique et technologique.


6.
De recommander au Groupe de travail sur la coopération apportée par l’Organisation des Etats Américains aux préparatifs du Sommet sur le développement durable de faire en sorte que les recommandations relatives à la science et la technologie pour le développement durable figurant dans le Plan d’action soient prises en compte au cours des délibérations que tiendront les pays membres au Sommet sur le développement durable prévu en Bolivie.


AG/RES. 1430 (XXVI-O/96)


COMMERCE ET INTEGRATION DANS LES AMERIQUES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


 tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


RAPPELANT la résolution AG/RES. 1220 (XXIII-O/93) relative à la création de la Commission spéciale sur le commerce, dans laquelle les pays membres ont noté que l’Organisation des Etats Américains est une tribune continentale de dialogue en matière de commerce;


TENANT COMPTE de la Déclaration de Montrouis [AG/DEC. 8 (XXV-O/95)] dans laquelle elle a noté que les Etats membres déploient des efforts appréciables dans les domaines de l’intégration économique et de la promotion du libre-échange dans la région en vue de faire aboutir en l’an 2005, au plus tard, les négociations concernant la création d’une Zone de libre-échange des Amériques, comme il en a été convenu au Sommet des Amériques;


ACCUEILLANT les Déclarations communes des Réunions ministérielles de Denver et de Cartagena, notamment l’importance accordée par les ministres du commerce international aux importantes contributions de la Commission spéciale sur le commerce de l’OEA et de la Commission tripartite OEA/BID/CEPALC (Organisation des Etats Américains/Banque interaméricaine de développement/Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes);


REAFFIRMANT l’engagement pris par l’OEA d’appuyer le processus d’intégration économique et de libre-échange dans le continent avec le soutien technique de l’Unité sur le commerce de l’OEA,

DECIDE: 


1.
D’appuyer le plan de travail de la Commission spéciale de l’Organisation des Etats Américains sur le commerce (CEC) et de son Groupe consultatif, notamment en ce qui a trait à l’élaboration d’un rapport annuel sur les nouveaux développements en matière de commerce et d’intégration dans le continent, en attendant de recevoir opportunément les conclusions de la Commission.


2.
De charger le Secrétariat général de continuer à offrir son appui, par le truchement de l’Unité sur le commerce, à la demande des groupes de travail constitués dans le cadre du processus d’établissement de la Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA), en tenant compte des ressources disponibles, et de soumettre périodiquement à la Commission spéciale sur le commerce un rapport sur ses activités dans ce domaine.


3.
De charger aussi le Secrétariat général de soumettre au CEC son plan de travail annuel par le truchement de l’Unité sur le commerce.


4.
D’inviter le Secrétariat général à soumettre au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) des rapports trimestriels écrits sur les activités de l’Unité sur le commerce, y compris des renseignements sur le stade d’exécution du budget.


5.
De noter avec satisfaction la décision prise par la CEC en appui aux mesures adoptées pour moderniser la structure technique du Système d’information de l’OEA sur le commerce extérieur (SICE) en vue d’élargir sa base d’information sur le commerce et les questions connexes ainsi que le nombre de ses abonnés.


6.
D’épauler les activités de collaboration en matière de commerce et d’intégration avec la Commission tripartite (OEA/Banque interaméricaine de développement, Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes), les contributions des autres organisations spécialisées à caractère régional, sous-régional et multilatéral, ainsi que les institutions et groupes régionaux et sous-régionaux, selon les directives de la Commission spéciale sur le commerce et conformément aux demandes du groupe de travail de la ZLEA.


7.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’évaluer la mise en oeuvre de la présente résolution et de lui soumettre un rapport commun à sa vingt-septième Session ordinaire.


AG/RES. 1431 (XXVI-O/96)


CINQUIEME RAPPORT BIENNAL DU SECRETAIRE GENERAL SUR LA


MISE EN OEUVRE DE LA RESOLUTION AG/RES. 829 (XVI-O/86)


“PARTICIPATION PLEINE ET EGALITAIRE DE LA FEMME


D’ICI A L’AN 2000”


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le cinquième rapport du Secrétaire général sur la mise en oeuvre de la résolution AG/RES. 829 (XVI-O/86) qui fait état des mesures adoptées pour habiliter la femme à participer de plus en plus au processus de développement;

RAPPELANT: 


La résolution AG/RES. 829 (XVI-O/86) qui a demandé que les stratégies et objectifs énoncés dans le Plan d’action de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) “Participation pleine et égalitaire de la femme d’ici à l’an 2000” soient incorporés dans la programmation future des organes, organismes et entités du Système interaméricain, et que soient mis en place des procédures et des mécanismes performants pour l’examen permanent et l’évaluation de ces programmes, en coordination avec la Commission interaméricaine des femmes;


La résolution AG/RES. 933 (XVIII-O/88) qui a chargé le Secrétariat général d’inclure les instruments d’évaluation des programmes et projets des indicateurs appropriés qui permettent de mesurer l’impact de ces activités sur la femme et sa participation au processus de développement;


La résolution AG/RES. 1061 (XX-O/90) qui a réaffirmé la nécessité d’instituer une programmation coordonnée établissant les mécanismes et procédures appropriés pour réaliser l’évaluation des résultats obtenus;


La résolution AG/RES. 1192 (XXII-O/92) qui, d’une part, a recommandé au Secrétaire général d’appeler la Commission interaméricaine des femmes à mettre à la disposition des organes, organismes et entités du Système interaméricain un cadre conceptuel qui facilite l’évaluation, dans leurs sphères respectives de compétence, de l’exécution des stratégies et la réalisation de leurs objectifs en vue de la participation pleine et égalitaire de la femme d’ici à l’an 2000, et, d’autre part, a invité instamment le Secrétaire général à adopter des mesures pour augmenter le nombre des femmes occupant des postes élevés au Secrétariat général;


La résolution AG/RES. 1303 (XXIV-O/94) qui a demandé au Secrétaire général d’inclure dans le prochain rapport des données sur la mise en oeuvre des recommandations du Groupe d’étude sur la perspective de l’égalité des sexes, et de continuer à accroître le nombre des femmes occupant des postes clés au Secrétariat général et de soumettre un rapport sur cette question au Conseil permanent, contenant des statistiques sur la représentation de la femme dans le “Nouveau régime des salaires et avantages sociaux de l’OEA” (AG/doc.3094/94);

REAFFIRMANT: 


L’importance fondamentale de la coordination opérante des politiques et programmes pour l’atteinte de l’objectif de la pleine participation de la femme au processus national de développement;


Qu’à ce jour n’ont pas été encore mis en place dans tous les secteurs les mécanismes et procédures nécessaires à la pleine incorporation dans leur programmation des stratégies et objectifs devant aboutir à la participation pleine et égalitaire de la femme d’ici à l’an 2000;


Qu’il est important que la femme participe à toutes les étapes du processus décisionnel aux échelles nationale et internationale,

CONSIDERANT: 


Que le Groupe d’étude sur la perspective de l’égalité des sexes s’emploie à mettre en place un cadre opérationnel pour l’évaluation du poids des considérations ayant une perspective féminine dans les programmes et projets exécutés par le Secrétariat général;


Qu’en 1995, les femmes occupaient 29% des postes Q/D2, 27% des postes P/D1 et 18% des postes N/P5,

DECIDE: 


1.
D’accueillir avec satisfaction le cinquième rapport du Secrétaire général, et en particulier de reconnaître l’importance des travaux du Groupe d’étude sur la perspective de l’égalité des sexes et la prise en charge de ces questions et de noter avec intérêt les procédures sur la prévention et le traitement du harcèlement sexuel tracées dans l’Instruction No 95-07 émise par le Secrétaire général en septembre 1995.


2.
 De demander au Secrétaire général d’inclure dans son sixième rapport les méthodes d’évaluation et les étapes franchies par le Groupe d’étude susmentionné.


3.
De rendre hommage aux efforts déployés par le Secrétaire général, de reconnaître les progrès réalisés par l’Organisation dans ce domaine, et de demander qu’elle continue d’avancer dans la même direction.


AG/RES. 1432 (XXVI-O/96)


CONDITION DE LA FEMME DANS LES AMERIQUES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

VU: 


La Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará — 1994”;


La Convention des Nations Unies (1979) sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard de la femme;


Le Plan stratégique d’action 1995 de la Commission interaméricaine des femmes;


Le Plan d’action adopté à la IVe Conférence mondiale sur les femmes qui s’est réunie à Pékin (Chine) en 1995;

CONSIDERANT: 


Que la discrimination à l’égard de la femme entrave le progrès socio-économique de nos pays;


Que les Etats membres ont contracté le ferme engagement d’améliorer la condition de la femme;


Qu’en adoptant la Convention de Belém do Pará, premier instrument juridique interaméricain sur la femme face à la violence, les Etats membres ont montré qu’ils étaient conscients de l’importance du problème et qu’ils voulaient accomplir des progrès dans ce domaine,

DECIDE: 


1.
D’inviter instamment les Etats membres qui ne l’auraient pas encore fait à signer et à ratifier la Convention de Belém do Pará.


2.
De recommander aux Etats membres de renforcer ou, le cas échéant, de créer des mécanismes appropriés pour l’avancement de la femme et de tenir compte de la perspective de l’égalité des sexes dans la définition et la conduite des politiques nationales.


3.
D’exhorter le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à tenir compte de la perspective de la problématique de l’égalité des sexes dans l’établissement et l’exécution des projets de développement.


4.
De réitérer l’importance de la mise en oeuvre intégrale du Plan stratégique d’action de la Commission interaméricaine des femmes (CIM).


AG/RES. 1433 (XXVI-O/96)


SOUTIEN AUX TRAVAUX DE L’INSTITUT INTERAMERICAIN DE L’ENFANCE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

RAPPELANT: 


Que dans sa résolution AG/RES. 1348 (XXV-O/95), l’Assemblée générale considère que les problèmes touchant l’enfance, la jeunesse et la famille revêtent une importante priorité sur le plan social pour les Etats membres;


Que l’Institut interaméricain de l’enfance, organisme spécialisé de l’Organisation des Etats Américains a pour tâche d’encourager l’étude des problèmes concernant la maternité, l’enfance, l’adolescence et la famille en Amérique et d’adopter des mesures destinées à les résoudre;


Que l’Institut a pour objectifs fondamentaux d’une part, d’encourager les gouvernements à concevoir et à mettre en oeuvre des activités contribuant à la formation intégrale des mineurs ainsi qu’à l’amélioration continuelle de leurs conditions de vie, notamment celles de la famille;


RECONNAISSANT que depuis sa création, l’Institut interaméricain de l’enfance a réussi à accomplir une tâche fructueuse et qui s’est concrétisée par l’apport d’importantes contributions dans les divers domaines suivants:  le domaine social et juridique, le domaine de l’information, de la toxicomanie, des personnes handicapées et l’état civil;


PRENANT ACTE que la Déclaration de Santiago du Chili, émanée de la première Réunion extraordinaire du Conseil de direction de l’IIN (en mars 1996) établit des liens entre les travaux de l’IIN et les processus de consolidation démocratique, et met tout particulièrement l’accent sur les intérêts supérieurs de l’enfant, dans la ligne de l’évolution historique que vit la région et des transformations que connaît l’OEA, et qu’envisage la Déclaration de Montrouis:  “Une nouvelle vision de l’OEA”;


PRENANT EN COMPTE que les nouvelles orientations politiques appelées à inspirer et à orienter la conception et la mise en oeuvre des programmes de travail de l’IIN au cours de la période 1996-2000, mettent en relief son rôle attendu de tribune de recours des Amériques au service des Etats membres de l’OEA dans le domaine des droits de l’enfant,

DECIDE: 


1.
De renouveler son appui aux travaux de l’Institut interaméricain de l’enfance.


2.
De confier à l’IIN la mission de redoubler ses initiatives en faveur du bien-être des enfants du continent américain.


3.
De charger l’Institut interaméricain de l’enfance de promouvoir des initiatives destinées à faire connaître la Convention relative aux droits de l’enfant parmi les Etats membres de l’Organisation en vue de l’élaboration de politiques sociales qui contribuent à l’intégration sociale de tous les enfants et de tous les jeunes de la région.


AG/RES. 1434 (XXVI-O/96)


PROGRAMME CULTUREL INTERAMERICAIN


(Résolution adoptée à la huitième séance pléniére


tenue le 7 juin 1996


L’ASSEMBLEE GENERALE,

VU: 


L’article 2 de la Charte de l’Organisation établissant que l’une des fonctions essentielles de l’Organisation est de favoriser, au moyen d’une action coopérative, le développement économique, social et culturel des Etats membres;


La résolution AG/RES. 1 (XX-E/94) “Cadre de la politique générale et priorités du partenariat pour le développement” qui prévoit que la préservation, la promotion et la prise de conscience de l’identité culturelle et linguistique sont une priorité de l’Organisation et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI);

CONSIDERANT: 


Que lors du Sommet des Amériques tenu à Miami, les chefs d’Etat et de gouvernement ont souligné que la culture est une composante essentielle et intégrale du développement du continent, et qu’ils se sont en outre engagés à encourager des relations plus dynamiques entre les institutions publiques et privées et entre les individus;


Que les chefs d’Etat et de gouvernement ont aussi invité l’OEA à renforcer ses plans et programmes visant à faciliter les échanges culturels et les flux d’informations culturelles et historiques à l’intérieur de nos nations et entre elles;


Que les ministres de la culture et les décideurs culturels du continent américain, réunis du 25 au 27 mars 1996 à Managua à l’occasion de leur VIIIeme forum, ont souligné qu’il est nécessaire de préserver la diversité culturelle de l’humanité qui est un patrimoine inestimable de l’histoire du monde,

DECIDE: 


1.
De réaffirmer l’importance de la culture pour le développement intégré des Etats membres, et la nécessité pour l’Organisation des Etats Américains de renforcer et d’enrichir le programme culturel interaméricain.


2.
De charger le Secrétariat général d’établir un plan de travail, sous réserve de l’approbation de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), appelé à encourager les programmes et projets de coopération qui soutiennent les efforts des Etats membres et complètent les activités menées par les organisations régionales et internationales pour la préservation, l’enrichissement, la prise de conscience de l’identité culturelle et linguistique du continent, la promotion des arts et la préservation des sites historiques et archéologiques.


3.
De charger la CEPCIDI d’organiser, par l’intermédiaire de ses organes compétents, des séminaires, des consultations et les autres activités qu’elle jugerait nécessaires pour l’établissement de programmes et projets de coopération dans le cadre décrit ci-dessus.


4.
De confier au Secrétariat général le soin de soumettre à la CEPCIDI des rapports trimestriels sur la mise en oeuvre du plan de travail, et d’acheminer un rapport chaque année à l’Assemblée générale.


AG/RES. 1435 (XXVI-O/96)


ACTIVITES DES SECTEURS DU CIES ET DU CIECC EN 1995


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU les observations et recommandations du Conseil permanent relatives au Rapport d’activités 1995 des secteurs du Conseil économique et social interaméricain (CIES) et du Conseil interaméricain pour l’éducation, la science et la culture (CIECC), présenté par le Secrétariat exécutif pour le développement intégré (AG/doc.3362/96);


CONSIDERANT que ce rapport annuel a été établi dans le plein respect des dispositions de la résolution AG/RES. 331 (VIII-O/78) et a été présenté dans les délais prescrits au paragraphe 1 de l’article 34 du règlement du Conseil permanent,

DECIDE: 


1.
De prendre note du Rapport d’activités pour 1995 des secteurs du Conseil économique et social interaméricain (CIES) et du Conseil interaméricain pour l’éducation, la science et la culture (CIECC).


2.
De remercier les Secrétariats exécutifs du CIES et du CIECC ainsi que les présidents des Comités interaméricains pour les travaux qui ont été réalisés jusqu’à la mise en marche du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).


3.
De souligner que l’un des buts de l’Organisation est d’encourager les relations amicales et l’entente mutuelle entre les peuples des Amériques, au moyen d’échanges éducatifs, scientifiques et technologiques, culturels, économiques et sociaux, et que le CIES aussi bien que le CIECC ont pleinement réalisé ces objectifs.


4.
De charger le Secrétariat exécutif pour le développement intégré de veiller à ce que, dans les activités, plans et projets qui se réalisent dans le cadre du CIDI, compte soit tenu des expériences acquises par le CIES et le CIECC en matière de coopération.


5.
De demander au CIDI de poursuivre les projets et activités en suspens du CIES et du CIECC, dans le cadre des orientations programmatiques intégrées en application.


AG/RES. 1436 (XXVI-O/96)


RAPPORT FINAL DE LA PREMIERE REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL


INTERAMERICAIN POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE (CIDI)


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport final de la première Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI),

DECIDE: 


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport final de la première Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).


2.
De remercier le Gouvernement et le peuple panaméens de leur généreuse hospitalité et de leur appui ferme et déterminé, élément qui s’est révélé d’une importance cruciale pour l’aboutissement des travaux de la première Réunion ordinaire du CIDI.


AG/RES. 1437 (XXVI-O/96)


MESURES PROVISOIRES DE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL


INTERAMERICAIN POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière,


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU la résolution CIDI/RES. 2/96 “Tenue de la Première réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”;

CONSIDERANT: 


Qu’il convient d’approuver certaines mesures provisoires appelées à régir le fonctionnement du CIDI;


Que des circonstances spéciales suivantes prévalent:  (i) l’an prochain sera une période de transition au cours de laquelle il sera nécessaire de créer immédiatement des organes du CIDI chargés des questions de développement durable et de développement social; (ii) il n’est pas possible de convoquer immédiatement une réunion ordinaire du CIDI pour la création de ces organes; (iii) les travaux préparatoires pour la création de ces organes ont été ou doivent être effectués pendant la période de transition; (iv) il est nécessaire de veiller à ce que le CIDI rende pleinement compte de ses activités à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale,

DECIDE: 


1.
De réaffirmer la validité des Orientations programmatiques intégrées pour la période de transition, approuvées par le Groupe de travail mixte (GTC), en attendant que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) formule de nouvelles orientations fondées sur le plan stratégique pour le développement intégré.


2.
D’estimer la disposition établissant que le Fonds spécial de transition vers le CIDI (FET) continuera de fonctionner jusqu’à ce que le CIDI crée le Fonds spécial multilatéral (FEMCIDI), conformément à l’alinéa g du paragraphe 2 du dispositif de la résolution GTC/RES. 1/96, réaffirmées par la résolution AG/RES. 1 (XXII-E/96).


3.
De demander au CIDI de lui présenter, à sa prochaine Session ordinaire, par l’entremise de la CEPCIDI, un rapport final sur toutes ses activités et sur celles de ses organes subsididaires à compter de cette date jusqu’au 31 mai 1997.


4.
 De demander instamment au CIDI et à ses organes d’adopter des normes appelées à régir la coordination effective de leurs activités et la diffusion de l’information entre eux et les autres organes de l’Organisation.


5.
De souligner le caractère exceptionnel de ces mesures et d’arrêter qu’elles ne constituent pas un précédent ni ne limitent les attributions du CIDI.


AG/RES. 1438 (XXVI-O/96)


LIENS ENTRE LA COMMISSION SPECIALE SUR LE COMMERCE ET LE


CONSEIL INTERAMERICAIN POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE (CIDI)


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU la résolution adoptée par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) intitulé:  “Liens entre la Commission spéciale sur le commerce et le Conseil interaméricain pour le développement intégré” (CIDI/doc.4/96),

CONSIDERANT: 


Que par la résolution AG/RES. 1220 (XXIII-O/93), la Commission spéciale de consultation et de négociation (CECON), établie aux termes de l’article 7 du statut du Conseil économique et social interaméricain (CIES), est devenue la Commission spéciale sur le commerce (CEC), que la CEC a été dotée d’une nouvelle structure organique et investie de la mission qui est d’oeuvrer en vue d’un “engagement renouvelé en faveur du dialogue et de la coopération dans le commerce et les domaines connexes...en vue d’encourager le développement et la libéralisation du commerce dans le continent”;


Que par cette résolution, elle a également adopté le “Règlement de la Commission spéciale sur le commerce”, selon lequel la CEC est définie comme “une Commission du CIES de haut niveau intergouvernemental”;


Que le texte de la résolution AG/RES. 1220 (XXIII-O/93) aussi bien que le règlement de la CEC font état spécifiquement du CIES et qu’ils définissent les relations institutionnelles entre le CIES et le CEC;


Que lors de l’entrée en vigueur, le 29 janvier 1996, du Protocole de Managua, le CIDI a été créé pour remplacer le CIES et ses organes subsidiaires;


Que la CEC doit continuer à accomplir les tâches qui lui ont été confiées par la résolution AG/RES. 1220 (XXIII-O/93) et qu’il est indispensable de préciser les relations entre la CEC et le CIDI, conformément au partenariat pour le développement défini dans le Protocole de Managua;


Que le statut du CIDI prévoit la création de “Commissions spéciales” dans le cadre de cet organe,

DECIDE: 


1.
De faire de la Commission spéciale sur le commerce (CEC) une Commission spéciale du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dont le fonctionnement continuera d’être régi par la résolution AG/RES. 1220 (XXIII-O/93) et par le règlement annexé à la résolution précitée, sous réserve des exceptions indiquées aux paragraphes 2 et 3.


2.
De confier au CIDI et à ses hauts fonctionnaires les mêmes attributions dont avaient été investis le CIES et ses hauts fonctionnaires en ce qui concerne la CEC aux termes de la résolution AG/RES. 1220 et du règlement de la CEC; de demander à la CEC et à ses hauts fonctionnaires d’exercer au sein du CIDI les fonctions d’information, de coordination et toutes autres attributions dont devait s’acquitter le CIES en accord avec la présente résolution et le règlement de la CEC.


3.
D’arrêter que la CEC et ses organes subsidiaires doivent appliquer durant leurs réunions les normes générales de procédure prévues dans le règlement du CIDI ou celles qu’approuvent le CIDI en vertu de l’article 32 de son statut.  Toutefois, tant que cette décision n’aura pas été mise en oeuvre, la CEC continuera à appliquer les normes de procédure contenues dans le règlement du CIES.  Les cas non prévus dans l’une quelconque de ces normes seront régis par la CEC elle-même ou par ses organes subsidiaires.


4.
De demander à la CEC de réviser et de publier de nouveau son règlement pour qu’ils reflètent ses liens avec le CIDI, tels qu’ils sont définis dans la présente résolution.


AG/RES. 1439 (XXVI-O/96)


LA CONDITION DE L’ENFANCE DANS LES AMERIQUES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur le document intitulé:  “Condition de l’enfance dans les Amériques” (Etude présentée par l’Institut interaméricain de l’enfance), AG/doc.3357/96;

CONSIDERANT: 


Que divers organes et entités de l’Organisation ont formulé des recommandations au sujet de l’étude sur la “Condition de l’enfance dans les Amériques”;


Que la condition de l’enfance a été examinée plus récemment par d’autres institutions internationales et que la documentation y afférente peut s’avérer d’une grande pertinence pour les travaux que mène l’Institut interaméricain de l’enfance et l’Organisation; 


Que le Conseil d’administration de l’Institut interaméricain de l’enfance est engagé activement dans un processus de restructuration, de modernisation et de renforcement de cet Institut, 

DECIDE: 


1.
D’inviter l’Institut interaméricain de l’enfance à tenir compte des recommandations des organes, organismes et entités de l’Organisation concernant l’étude sur la “Condition de l’enfance dans les Amériques”.


2.
De prier instamment l’Institut interaméricain de l’enfance et son Conseil d’administration de poursuivre leurs efforts de restructuration, de modernisation et de renforcement de l’Institut, en vue d’entreprendre des activités visant à assurer la protection de l’enfance dans le continent et de leur demander en même temps de tenir l’Organisation informée de ces mesures par le truchement du Conseil permanent.


3.
De rendre hommage aux initiatives et aux efforts déployés par le Secrétaire général pour encourager une collaboration plus poussée entre l’Institut interaméricain de l’enfance et le Secrétariat général de l’Organisation.


4.
De remercier le Groupe de travail chargé de l’étude du document “Condition de l’enfance dans les Amériques” et de mettre fin au mandat qui lui avait été confié.


AG/RES. 1440 (XXVI-O/96)


DEVELOPPEMENT DURABLE


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le Rapport du Conseil permanent relatif à la tâche accomplie par la Commission de l’environnement (AG/doc.3359/96 add. 1), et en particulier l’annexe qui traite de la séance spéciale de la Commission tenue aux termes de la résolution AG/RES. 1358 (XXV-O/95);

CONSIDERANT: 


Que par sa résolution AG/RES. 1286 (XXIV-O/94), elle a prié le Conseil permanent “de bien vouloir évaluer le Plan interaméricain d’action pour la conservation de l’environnement et d’adapter ses activités à la lumière des résultats de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (CNUED), en prêtant une attention particulière à l’exécution du Programme Action 21 et aux priorités du partenariat pour le développement”;


Que par sa résolution AG/RES. 1358 (XXV-O/95), elle a accueilli avec satisfaction les efforts accomplis par le Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission de l’environnement, ainsi que par le Secrétaire général, en vue de réviser et d’affermir le rôle de l’Organisation en matière d’environnement et de développement durable;


Que par sa résolution AG/RES. 1358 (XXV-O/95) également, elle a chargé le Conseil permanent d’assurer, pendant l’étape de transition vers le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), “l’intégration structurelle des activités se rapportant à l’environnement et au développement économique”;


Que le Plan d’action du Sommet des Amériques comporte un chapitre qui est consacré à la garantie du développement durable et à la protection de notre environnement naturel pour les générations futures;


TENANT COMPTE des conclusions de la session spéciale de la Commission de l’environnement figurant dans le rapport du Conseil permanent (AG/doc.3359/96 add. 1);


NOTANT également qu’à sa séance du 18 avril 1996, la Commission de l’environnement a procédé à l’examen des résultats de la séance spéciale et a pris note, entre autres, des conclusions ci-après: 



L’IMPORTANCE du développement durable comme cadre conceptuel appelé à orienter les travaux de l’OEA, en tant que tribune de concertation et de lieu de discussion de la coopération technique;



LA NECESSITE du renforcement de la tribune politique chargée de définir les directives de l’Organisation concernant le développement durable et l’environnement; 



LA NECESSITE de subordonner l’organe technique de l’OEA chargé d’examiner les questions concernant l’environnement et le développement durable aux directives de l’organe politique pertinent;

DECIDE: 


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport du Conseil permanent sur la session spéciale de la Commission de l’environnement (AG/doc.3359/96 add. 1), en particulier de l’annexe à ce rapport qui traite de la réunion spéciale de la Commission de l’environnement tenue les 11 et 12 avril 1996 et de remercier les experts gouvernementaux de haut niveau de leur participation active et assidue à cette session spéciale.


2.
De remercier la Commission de l’environnement pour la tâche qu’elle a accomplie depuis l’adoption du Plan interaméricain d’action pour la conservation de l’environnement en 1991 et de demander au Conseil permanent de mettre fin au mandat de cette Commission.


3.
De créer une Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) qui sera un organe subsidiaire du CIDI, bénéficiera de la participation commune d’experts gouvernementaux de haut niveau chargés de formuler la politique de l’Organisation dans ces domaines, et en particulier d’élaborer un plan interaméricain de développement durable en tenant compte: 


a.
De la nécessité d’adapter l’action de l’OEA pour la mettre en mesure de contribuer de façon appréciable à l’exécution du Programme Action 21 ainsi que d’autres décisions émanées de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (Conférence de Rio), de la Conférence des Nations Unies sur les petits Etats insulaires tenue à la Barbade en 1994, de la Convention de 1992 des Nations Unies sur la diversité biologique entrée en vigueur le 29 décembre 1993, de la Convention-Cadre de 1992 des Nations Unies sur les changements climatiques, entrée en vigueur le 21 mai 1994, et de la Convention internationale sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse ou par la désertification, en évitant les doubles emplois et en respectant le cadre politique conceptuel du développement durable, selon la ligne tracée dans les documents de la Conférence de Rio.


b.
De la nécessité de tirer parti des avantages comparatifs de l’OEA, non seulement en mettant à profit ses acquis, mais surtout et avant tout, en orientant l’Organisation vers des domaines d’action dans lesquels, de l’avis des Etats membres, existe un terrain favorable à l’action qui complète les efforts des Etats, ainsi que ceux d’autres organisations et institutions internationales, notamment celles qui oeuvrent dans le continent.


4.
De charger le CIDI de constituer, par l’intermédiaire de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), un Groupe de travail sur le développement durable ayant pour mission d’appuyer la préparation de la première réunion de la CIDS et d’assurer le suivi des décisions adoptées par cette Commission ainsi que des programmes et projets que l’Organisation aura mis en place dans ce domaine.


5.
De demander au CIDI de convoquer pendant le deuxième semestre de 1996, par l’intermédiaire de la CEPCIDI, la première réunion de la CIDS afin que celle-ci élabore le Plan interaméricain pour le développement durable susmentionné.


6.
De charger le CIDI d’élaborer, par l’intermédiaire de la CEPCIDI, et par le truchement du Groupe de travail sur le développement durable, sur la base d’un premier projet établi par le Secrétariat général, en tenant particulièrement compte des conclusions de la session spéciale de la Commission de l’environnement (AG/doc.3359/96 add. 1), le projet de Plan interaméricain pour le développement durable, afin de le soumettre aux Etats membres pendant la première réunion de la CIDS.  Ce projet devra contenir les éléments suivants: 


a.
Une proposition de secteurs, de sujets et d’actions prioritaires qui doivent être mis en place dans le cadre de l’OEA, ainsi qu’une proposition d’instruments ou de mécanismes destinés à épauler les efforts des Etats membres de l’OEA et à encourager la coopération entre eux dans ces domaines.


b.
Une proposition détaillée de mandat et de structure de la nouvelle Commission interaméricaine du développement durable.


7.
D’habiliter le CIDI à présenter, par l’intermédiaire de la CEPCIDI, au Sommet de Bolivie le projet de Plan interaméricain sur le développement durable examiné par la CIDS, et, le cas échéant, d’y introduire les ajustements pertinents afin que soient incorporées à ce projet les décisions qui auront été adoptées au Sommet avant qu’il soit présenté à l’Assemblée générale lors de sa vingt-septième Session ordinaire.


8.
De demander instamment au Groupe de travail de la CEPCIDI sur le développement durable de maintenir des liens étroits de collaboration avec le Groupe de travail du Conseil permanent sur la coopération apportée par l’OEA aux préparatifs du Sommet sur le développement durable afin d’appuyer les travaux préparatoires pertinents, et au moment opportun, de participer aux travaux de suivi de ce Sommet.


9.
D’épauler la proposition du Secrétaire général de créer une Unité de l’environnement et du développement durable ayant pour attributions de mettre en oeuvre les mandats que lui confie dans ces domaines l’Assemblée générale ou le CIDI, par le truchement de la CIDS ou du Groupe de travail de la CEPCIDI.


10.
De demander au Secrétaire général de soumettre à l’approbation de la CEPCIDI un programme annuel d’activités de l’Unité et des rapports trimestriels d’activités sur l’application de ce programme.


11.
De demander au Secrétaire général d’adopter les mesures nécessaires pour que, en coordination avec le Secrétariat exécutif du CIDI et avec l’apport technique de l’Unité de l’environnement et du développement durable, il appuie les travaux de la CIDS, ainsi que ceux du Groupe de travail de la CEPCIDI.


12.
De charger le CIDI de lui soumettre un rapport, à travers la CEPCIDI, lors de sa vingt-septième Session ordinaire, sur la mise en oeuvre de la présente résolution.


AG/RES. 1441 (XXVI-O/96)


RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL MIXTE CEPCIES/CEPCIECC CHARGE 


DE LA TRANSITION VERS LE CIDI


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,

VU: 


Les résolutions AG/RES. 1314 (XXV-O/95) qui traite de la coopération interaméricaine pour le développement intégré et AG/RES. 1354 (XXV-O/95) relative au partenariat pour le développement et la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté;


Le rapport du Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le CIDI (GTC);

CONSIDERANT: 


Que le Protocole de Managua modifiant la Charte de l’OEA est entré en vigueur le 29 janvier 1996;


Que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) a adopté des initiatives visant à consolider la transition du Conseil économique et social interaméricain (CIES) et du Conseil interaméricain pour l’éducation, la science et la culture vers le CIDI;


Que le CIDI pourra pleinement s’acquitter de ses fonctions, grâce à l’approbation de son statut,

DECIDE: 


1.
De prendre note avec satisfaction du rapport établi par le Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI).


2.
De remercier le Groupe de travail mixte (GTC) susmentionné des travaux qu’il a réalisés dans l’optique de l’entrée en fonction du CIDI.


3.
De dissoudre le GTC et, en vue de donner suite aux résolutions pertinentes, de demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de poursuivre, par le truchement de la CEPCIDI, les travaux confiés par l’Assemblée générale au GTC.


AG/RES. 1442 (XXVI-O/96)


PARTICIPATION CONTINUE DES ETATS MEMBRES QUI N’ONT PAS RATIFIE


LE PROTOCOLE DE MANAGUA AU CONSEIL INTERAMERICAIN


POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE (CIDI)


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) intitulée “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré des Etats membres qui n’auront pas encore ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”,

CONSIDERANT: 


Qu’au paragraphe 1 du dispositif de cette résolution elle prescrit que “les Etats membres de l’Organisation qui n’auront pas encore déposé leur instrument de ratification du Protocole de Managua pourront participer aux travaux et activités du CIDI et de ses organes avec les mêmes droits et obligations qui reviennent aux Etats ayant ratifié ce Protocole”;


Qu’au paragraphe 2 du dispositif de la même résolution, elle prescrit que “la présente résolution produira ses effets jusqu’à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale au cours de laquelle cet organe examinera la situation, dans l’éventualité où la totalité des Etats membres n’auraient pas, jusqu’à cette date, ratifié le Protocole de Managua”; 


Qu’à la date de la présente résolution, certains Etats membres n’ont pas encore ratifié le Protocole de Managua,

DECIDE: 


1.
De réaffirmer et de prolonger la validité de la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) jusqu’à sa prochaine Session ordinaire, au cours de laquelle cet organe examinera la situation, dans l’éventualité où certains Etats membres n’auraient pas encore, à ce moment-là, ratifié le Protocole de Managua.


2.
D’exhorter les Etats membres qui n’ont pas encore ratifié le Protocole de Managua de le faire avant sa prochaine Session ordinaire.


AG/RES. 1443 (XXVI-O/96)


STATUT DU CONSEIL INTERAMERICAIN POUR LE


DEVELOPPEMENT INTEGRE (CIDI)


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU l’article 78 de la Charte de l’Organisation des Etats Américains selon lequel chaque Conseil doit élaborer son statut et le soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale,


CONSIDERANT que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à sa première réunion ordinaire tenue le 2 juin 1996, a résolu de recommander à la présente Assemblée générale d’adopter son projet de statut rédigé par le Groupe de travail mixte CEPCIES/CEPCIECC chargé de la transition vers le CIDI,


DECIDE d’adopter le statut ci-après du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI): 


STATUT DU CONSEIL INTERAMERICAIN


POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRE


CHAPITRE I.  NATURE ET FINALITE
Article 1.
Nature

Le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) est un organe de l’Organisation des Etats Américains (OEA).  Il relève directement de l’Assemblée générale et est doté d’un pouvoir décisionnel en matière de partenariat pour le développement intégré. Il remplit le rôle de forum pour le dialogue interaméricain sur les problèmes d’intérêt continental reliés à ces questions.

Article 2.
Objectif

L’objectif du CIDI est de promouvoir un partenariat entre ses Etats membres pour appuyer leur développement intégré et, en particulier, contribuer à la lutte en vue de l’élimination de la pauvreté.  Il réalise ses objectifs au moyen de la mise en oeuvre d’un plan stratégique pour le développement intégré.


CHAPITRE II.  FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS

Article 3.
Fonctions et attributions

Les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes: 


a.
Mettre au point le plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale;


b.
Formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain sur le développement intégré,


c.
Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du plan stratégique;


d.
Convoquer des réunions ordinaires ou extraordinaires et des réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou à un échelon équivalent;


e.
Proposer à l’Assemblée générale de tenir des Conférences spécialisées dans les domaines relevant de la sphère de compétence du CIDI, afin de traiter des questions techniques spéciales ou d’étudier des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (II-O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces Conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI;


f.
Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique,


g.
Adopter les directives générales que le Secrétariat exécutif au développement intégré devra suivre lors de la mise en oeuvre de ses activités de coopération;


h.
Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’étude des problèmes de développement et la formulation d’initiatives qui pourraient émaner du CIDI, y compris celles qui résultent de l’application de l’article 36 de la Charte;


i.
Evaluer périodiquement l’exécution des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il juge pertinentes pour l’amélioration de ces procédures ainsi que  l’utilisation plus rationnelle des ressources, et en informer l’Assemblée générale;


j.
Participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation relatif à la coopération;


k.
Exercer les autres fonctions que lui confient la Charte de l’Organisation, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale et la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément à l’article 69 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et de faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.


CHAPITRE III.  STRUCTURE
Article 4.
Composition du CIDI et représentation en son sein

Le CIDI est composé de tous les Etats membres qui nomment leurs représentants de rang ministériel, ou d’un rang équivalent.  Ceux-ci se réunissent lors d’assises ordinaires, extraordinaires, spécialisées ou sectorielles que peuvent convoquer l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, ou de sa propre initiative. Chaque Etat peut nommer des représentants suppléants et des conseillers qu’il estime appropriés.

Article 5.
Organes du CIDI

Le CIDI est composé des organes subsidiaires suivants: 


a.
La Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI);


b.
Les Commissions spécialisées non permanentes;


c.
Les Commissions spéciales,


d.
Les autres organes et organismes subsidiaires qu’il crée.

Article 6.
Commission exécutive permanente

La Commission exécutive permanente (CEPCIDI) est l’organe exécutif permanent du CIDI.  Elle a le même siège que le Conseil permanent et le Secrétariat général.

Article 7.
Finalité de la CEPCIDI

La CEPCIDI adopte des décisions et formule des recommandations relatives à la planification, la programmation, la budgétisation, le contrôle de gestion, le suivi et l’évaluation des projets et activités de coopération accomplis dans le domaine du CIDI.

Article 8.
Fonctions de la CEPCIDI

La CEPCIDI a pour fonctions: 


a.
de décider de l’exécution et du niveau de financement des projets et activités de coopération présentés par les Etats membres ou le Secrétariat général, en tenant compte de l’évaluation initiale faite par le Secrétariat exécutif au développement intégré;


b.
d’analyser la mise en oeuvre des activités de coopération en vue de faire rapport au CIDI;


c.
de mettre en application les mandats qu’il reçoit du CIDI, et de donner suite aux décisions et recommandations adoptés par ce Conseil et d’exercer les fonctions qui lui sont confiées par son règlement;


d.
de proposer au CIDI de créer des organes et des organismes subsidiaires pour le développement de la coopération continentale conformément aux dispositions du présent Statut;


e.
de créer ses organes subsidiaires,


f.
de charger le Secrétariat exécutif de l’exécution des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions qui sont confiés à la CEPCIDI.

Article 9.
Composition de la CEPCIDI

La CEPCIDI est composée des représentants titulaires et des représentants suppléants que désigne chaque Etat membre.  Chaque année, au cours d’une Réunion ordinaire, le CIDI élit un président et un vice-président de la CEPCIDI.  Leurs fonctions et attributions sont régies par le règlement de la CEPCIDI.

Article 10.
Réunions de la CEPCIDI

La CEPCIDI tient des réunions ordinaires ou extraordinaires qui sont convoquées conformément à son règlement.

Article 11.
Commissions spécialisées non permanentes

Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques et d’appui au CIDI qui interviennent dans le traitement de questions spécialisées ou dans l’examen d’aspects spécifiques de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de la coopération adoptés par l’Assemblée générale.  Elles sont établies par le CIDI pour une période qui est déterminée dès le jour de leur création, et leur nombre ne dépassera pas celui des domaines prioritaires.

Article 12.
Fonctions des Commissions spécialisées non permanentes

Dans leurs sphères de compétence respectives, ces Commissions ont pour fonction: 


a.
d’aider le CIDI à formuler les politiques générales et les programmes sectoriels du plan stratégique,


b.
de coordonner et d’examiner les propositions de programmes, projets et activités de coopération émanées des Etats membres ou du Secrétariat général et les soumettre, en les assortissant de ses recommandations, au Secrétariat exécutif en vue de leur examen par la CEPCIDI;


c.
d’examiner périodiquement la mise à exécution des activités de coopération et leurs résultats, et présenter à la CEPCIDI les recommandations qu’elles estiment pertinentes;


d.
d’appuyer la préparation des réunions du CIDI,


e.
d’exécuter les mandats spécifiques qui lui sont assignés par le CIDI et faire rapport à ce dernier sur la question.

Article 13.
Composition des Commissions spécialisées non permanentes

Chaque Commission spécialisée non permanente est composée d’un maximum de sept spécialistes dotés d’une compétence reconnue dans leurs domaines de spécialisation, et qui sont élus par le CIDI parmi les candidats proposés par les Etats membres pour un mandat fixé au moment de leur élection.  Aucune Commission ne peut compter plus d’un spécialiste de la même nationalité.  Chaque Commission élit son président.

Article 14.
Comité ad hoc de coordination des Commissions spécialisées non permanentes

Les présidents des Commissions spécialisées non permanentes constituent un Comité ad hoc, chargé de la coordination des activités sectorielles de coopération, en vue d’arriver à une perspective globale et d’apporter une contribution à la préparation des réunions du CIDI auxquelles ils participent, au besoin, en tant que conseillers.

Article 15.
Commissions spéciales du CIDI

Le CIDI peut créer, avec l’accord des deux tiers des Etats membres, les commissions spéciales qu’il estime nécessaires et il en détermine la nature, la finalité, la structure et le fonctionnement.

Article 16.
Autres organes subsidiaires et organismes du CIDI

Les organes subsidiaires et organismes que le CIDI décide de créer sont déterminés en fonction de la nature, de l’objectif, de la structure et du fonctionnement que le Conseil lui-même leur assigne.

Article 17.
Fonctions du Secrétariat exécutif au développement intégré

Le Secrétariat exécutif au développement intégré est un service du Secrétariat général qui relève du CIDI pour l’exécution et, le cas échéant, la coordination des activités de coopération.


Le Secrétaire exécutif, nommé par le Secrétaire général avec l’approbation du CIDI, dirige le Secrétariat exécutif.  Il exerce les fonctions et assume les tâches que lui confie le présent statut, dans le cadre de la Charte.


Plus précisément, le Secrétariat exécutif: 


a.
élabore les procédures et assure le suivi de l’exécution de projets dans les domaines suivants: 



i)
présentation et évaluation initiale;



ii)
élaboration des plans d’activités;



iii)
autorisation d’engagements de dépenses et de décaissement;



iv)
suivi et évaluation des résultats,


b.
appuie le CIDI dans l’élaboration de programmes interaméricains et leur articulation autour du plan stratégique;


c.
coordonne le soutien que le Secrétariat général fournit aux Etats membres qui en font la demande pour l’élaboration des projets;


d.
évalue sur une base préliminaire toutes les demandes de coopération présentées par les Etats membres ou le Secrétariat général, et soumet les résultats de son évaluation à la CEPCIDI pour examen;


e.
appuie le CIDI et ses organes dans les démarches qu’ils mènent en vue de la participation aux activités de coopération d’autres organismes interaméricains et internationaux, ainsi que des institutions de coopération des Etats membres et des pays observateurs permanents;


f.
autorise l’engagement de fonds et l’utilisation d’autres ressources approuvées par la CEPCIDI pour le financement des projets et d’autres activités dans le cadre du partenariat,


g.
soumet un rapport périodique à la CEPCIDI sur les progrès, les résultats et l’évaluation finale des programmes interaméricains de coopération.

Article 18.
Echange de connaissances et d’informations

Le Secrétariat exécutif encouragera l’échange de connaissances et d’informations spécialisées entre les institutions des Etats membres, et entre celles-ci et les institutions des Etats observateurs permanents.

Article 19.
Coordination entre le Secrétariat exécutif et d’autres services du Secrétariat général

Le Secrétariat général crée les mécanismes qui lui sont nécessaires pour assurer que le Secrétariat exécutif au développement intégré coordonne les activités de coopération que l’Organisation mène par l’entremise de tous ses services.

Article 20.
Responsabilité du Secrétariat exécutif

Le Secrétariat exécutif est comptable au CIDI de l’exécution et de la coordination des activités de coopération appuyées par l’OEA dans le cadre du Conseil, de l’utilisation des ressources destinées par les Etats membres à leur exécution, et de leurs progrès et résultats.


CHAPITRE IV.  MODE DE FONCTIONNEMENT
Article 21.
Réunions ordinaires du CIDI

Le CIDI tient au moins une Réunion ordinaire par an au niveau ministériel ou à un échelon équivalent afin d’examiner les questions générales en matière de partenariat et de développement intégré, et en particulier pour: 


a.
identifier les thèmes et initiatives d’intérêt commun afin d’encourager le dialogue à l’échelle continentale et un partenariat entre les Etats membres visant à donner une impulsion à leur développement intégré et, en particulier, de soutenir leurs efforts visant l’élimination de la pauvreté;


b.
convoquer des réunions spécialisées ou sectorielles à l’échelon ministériel ou à un échelon équivalent et adopter leurs projets d’ordre du jour et de calendrier de travail;


c.
examiner et, au besoin, adopter les propositions concernant l’élaboration et la mise à jour du plan stratégique;


d.
évaluer les rapports sur les activités de coopération et leurs résultats, et adopter toutes les recommandations et décisions qu’il estime pertinentes;


e.
charger la CEPCIDI, le Secrétariat exécutif et au besoin tout autre service du Secrétariat général de la mise en oeuvre des mandats et de l’exécution des activités que le CIDI estime pertinentes;


f.
créer des commissions spécialisées non permanentes et d’autres organes subsidiaires et organismes;


g.
adopter les rapports annuels et autres qui doivent être présentés à l’Assemblée générale,


h.
fixer la date et le lieu des Réunions ordinaires.

Article 22.
Assemblées spécialisées ou sectorielles du CIDI

Le CIDI peut tenir des réunions spécialisées ou sectorielles à l’échelon ministériel ou à un échelon équivalent afin: 


a.
de formuler des recommandations relatives aux politiques continentales;


b.
d’encourager les initiatives orientées vers le renforcement de rencontres pour le dialogue continental;


c.
de recommander la mise en place de programmes interaméricains spécialisés, sectoriels et intersectoriels propres à être incorporés au plan stratégique;


d.
de recommander la création de commissions spécialisées non permanentes et d’autres organes subsidiaires et organismes du CIDI pour développer des thèmes spécialisés dans le cadre des priorités et de la sphère de compétence du Conseil.  La compétence, le fonctionnement et la constitution de ces commissions spécialisées et des autres organes subsidiaires et organismes dont la création est recommandée sont précisés au cours des Réunions spécialisées ou sectorielles;


e.
d’examiner périodiquement l’exécution des activités de coopération et d’en évaluer leurs résultats, et de formuler les recommandations qu’il estime nécessaires;


f.
d’adopter les mesures nécessaires pour assurer la tenue, dans les meilleures conditions, des futures réunions, et d’assurer le suivi pertinent de l’application de leurs décisions.

Article 23.
Réunions extraordinaires du CIDI

Le CIDI tient des réunions extraordinaires afin d’examiner les questions spécifiques ou pour envisager les cas visés à l’article 36 de la Charte.

Article 24.
Election du bureau du CIDI

A chacune de ses réunions, le CIDI élit un président et un vice-président conformément à la procédure fixée dans le règlement.

Article 25.
Quorum

Aux fins des réunions du Conseil, le quorum est constitué par la majorité des représentants des Etats membres.

Article 26.
Vote

Chaque Etat membre a droit à un vote.  Les décisions du CIDI qui sont mises aux voix sont adoptées par un vote majoritaire de ses membres, sauf disposition contraire de la Charte, d’autres instruments interaméricains, ou du présent Statut.  Les décisions budgétaires exigeront l’approbation de deux tiers des Etats membres. Les décisions concernant la procédure exigeront l’approbation de la majorité fixée par le règlement.


CHAPITRE V.  PLAN STRATEGIQUE
Article 27.
Contenu et structure du plan stratégique

Le plan stratégique énonce les politiques générales, les programmes et mesures d’intervention dans le domaine de la coopération pour le développement intégré, en respectant les politiques et priorités de coopération générales adoptées par l’Assemblée générale.  Il est structuré autour des programmes interaméricains afin de faciliter la coopération et le dialogue interaméricains.  Le plan stratégique est conçu pour une période de quatre ans, sous réserve de révision si l’Assemblée générale le juge nécessaire.

Article 28.
Programmes interaméricains de coopération

Les programmes interaméricains de coopération ont pour objet de faciliter le dialogue interaméricain sur le développement intégré, de consolider les programmes nationaux et de promouvoir la coopération, en mettant l’accent sur les activités de portée multinationale qui prennent en compte la participation des pays relativement moins développés.  Les programmes interaméricains de coopération incluront les objectifs, orientations, stratégies, modalités et champs d’action, ainsi que les directives et mécanismes nécessaires à leur évaluation.  Les projets et autres activités de coopération doivent s’inscrire dans ces programmes.


CHAPITRE VI.  FINANCEMENT
Article 29.
Dispositions financières et budgétaires du CIDI

En ce qui concerne les dispositions financières et budgétaires le CIDI: 


a.
formule des directives à l’intention du Secrétariat général, conformément aux articles 94.b et 111.c de la Charte et aux articles pertinents des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, en vue de l’élaboration du programme-budget de la coopération, sur la base du Plan stratégique. De plus, il définit les moyens, les modalités et les sources de financement des programmes approuvés par les Etats membres;


b.
figure au titre d’un chapitre du programme-budget de l’Organisation, et dispose d’un Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) dont le fonctionnement est régi par son propre Statut;


c.
établit au cours de ses Réunions ordinaires, les normes appelées à régir les mécanismes de financement et reçoit des annonces de contributions volontaires des Etats membres au FEMCIDI, en indiquant, au besoin, les sous-comptes respectifs;


d.
peut au cours de ses réunions spécialisées ou sectorielles, proposer des initiatives pour encourager et faciliter les apports de contributions de ressources financières, techniques et autres par les institutions publiques et privées des Etats membres et des Etats observateurs permanents, ainsi que par les organisations internationales, pour épauler la mise en place des programmes interaméricains relevant de ses secteurs.


e.
assure l’évaluation de l’application des orientations du programme-budget qu’il aura établi.

Article 30.
Rapport de la CEPCIDI sur le projet de programme-budget

La CEPCIDI soumet au CIDI un rapport sur le projet de programme-budget relatif à la coopération interaméricaine et formule les recommandations qu’il estime nécessaires.

Article 31.
Financement de la participation des membres des Commissions spécialisées non permanentes

Les crédits inscrits au programme-budget au titre de la coopération tiennent compte des dispositions nécessaires à la prise en charge, le cas échéant, des frais de participation des membres des Commissions spécialisées non permanentes aux réunions qui sont tenues.


CHAPITRE VII.  DISPOSITIONS GENERALES

Article 32.
Règlements du CIDI et de ses organes

Le CIDI adoptera son propre règlement, celui de ses Commissions spécialisées, et celui des autres organes subsidiaires et organismes.

Article 33.
Modification du Statut
 
Le CIDI peut proposer des modifications de son Statut à l’Assemblée générale.  Toute proposition de modification doit être soumise à l’approbation de l’Assemblée générale.

Article 34.
Commission spéciale sur le commerce

La Commission spéciale sur le commerce (CEC) entre dans le cadre du CIDI en tant que Commission spéciale, dont la nature, la finalité, la structure et le fonctionnement sont déterminés par les instruments qui la régissent.


AG/RES. 1444 (XXVI-O/96)


REUNION D’EXPERTS EN MATIERE DE TECHNOLOGIES


ECOLOGIQUEMENT RATIONNELLES POUR LES


PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES


(Résolution adoptée à la huitième séance plénière


tenue le 7 juin 1996)


L’ASSEMBLEE GENERALE,


VU le rapport du Conseil permanent sur la Réunion d’experts en matière de technologies écologiquement rationnelles pour les petites et moyennes entreprises (AG/doc.3315/96),

CONSIDERANT: 


Que lors de sa vingt-quatrième Session ordinaire, elle a décidé, aux termes de sa résolution AG/RES. 1300 (XXIV-O/94), de tenir une Réunion d’experts en matière de technologies écologiquement rationnelles;


Qu’en application de la résolution susmentionnée AG/RES. 1300 (XXIV-O/94), le Conseil permanent lors de sa réunion ordinaire tenue le 1er février 1995, a adopté l’ordre du jour de la Réunion conformément à sa résolution CP/RES. 644 (1016/95).  Que le Conseil est aussi convenu que la Réunion serait organisée spécialement à l’intention des petites et moyennes entreprises;


Qu’à sa vingt-cinquième Session ordinaire, elle a pris note du rapport du Conseil permanent sur la Réunion d’experts en matière de technologies écologiquement rationnelles, et a décidé selon sa résolution AG/RES. 1347 (XXV-O/95), que cette Réunion d’experts aurait lieu avant sa vingt-sixième Session ordinaire;


Qu’en conformité avec la résolution AG/RES. 1347 (XXV-O/95), le Conseil permanent a décidé le 30 août 1995, que la Réunion se tiendra du 14 au 16 novembre 1995;


Que la Réunion d’experts en matière de technologies écologiquement rationnelles organisée à l’intention des petites et moyennes entreprises s’est déroulée à Ottawa (Canada) du 14 au 16 novembre 1995, sous les auspices du Gouvernement canadien,

DECIDE: 


1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la Réunion d’experts en matière de technologies écologiquement rationnelles organisée à l’intention des petites et moyennes entreprises.


2.
De demander que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) prenne les mesures nécessaires au suivi et à l’application des recommandations de la Réunion qu’il juge pertinentes.


3.
De demander au CIDI de lui soumettre, lors de sa vingt-septième Session ordinaire, un rapport sur les activités de suivi.


4.
De remercier le Gouvernement canadien d’avoir accueilli la Réunion à Ottawa et d’avoir apporté un large appui à sa coordination et à sa réalisation.

PL00227.F(3)



          �.1.	Le montant total n'inclut pas la somme de EU$2 116,5 au titre de la supervision technique et de l'appui administratif du Fonds ordinaire provenant du Fonds volontaire.


          �.2.	Le montant total n'inclut pas la somme de EU$2 100 au titre de la supervision technique et de l'appui administratif du Fonds ordinaire provenant du Fonds volontaire.






